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Collectif Paroles — 1 


LA PAROLE AU LECTEUR € LA PAROLE AU LECTEUR € LA PAROLE AU LECTEUR € 


N.D.L.R. Collectif Paroles s'engage à 
publier dans la mesure du possible les let- 
tres des correspondants qui indiquent leurs 
nom, prénom et adresse. Si pour des rai- 
sons de convenance qui leur sont propres 
certains corresponsants veulent garder 
l'anonymat, ils doivent néanmoins mettre 


un membre de la rédaction en mesure de 
les identifier. Dans le cas contraire, nous 
ne nous engageons point à rendre publics 
leurs textes. 

Sans altérer les pensées de l’auteur, la 
rédaction peut se voir obligée d’abréger 
certains textes. 


BR Un lecteur indigné des 
propos de Jacques God- 
bout interpelle Collectif 
Paroles et l’auteur du 
film Monologue Nord-Sud 


Vous prenant au mot, suite à l’article 
au sujet de l'assemblée générale du 
Collectif Paroles réclamant une partici- 
pation plus active de vos lecteurs, je me 
permets de vous adresser ces lignes 
que vous voudrez bien publier dans le 
courrier des lecteurs. 

J'ai lu avec un certain étonnement 
dans votre livraison de juin/juillet/août 
82 (n° 18), une entrevue avec monsieur 
Jacques Godbout, auteur du film 
« Monologue Nord-Sud ». Je pense que 
la publication de ce monologue narcissi- 
que de monsieur Godbout n’est pas à sa 
place dans votre revue qui se veut de 
gauche, comme vous l’écrivez dans ce 
même numéro. Vous me direz peut-être 
que monsieur Godbout est libre de ses 
opinions et que vous n'avez fait que 
nous rapporter ses propos. Non, il ne 
vous appartient pas de donner un forum 
à cette suite d’incohérences, de faits 
controuvés et je cite M. Godbout : 
« 25 % des esclaves qui ont été vendus 
pour la terre d'Haïti étaient des sor- 
ciers…. », et il s’'empresse d'ajouter qu'il 
a oublié les références. Un exemple 
parmi tant d’autres avec la référence! 
[...] 

Il faut l'avouer, Haïti est un sujet 
payant et Godbout comme d’autres 
saints Jean Bouche d’or en a profité. 
Interrogé par l’interviewer sur Îles 
moyens faciles qu'il utilise pour 
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« plaire» dans son film, là monsieur 
Godbout déblatère carrément ; il s’atta- 
que aux intellectuels haïtiens qui sont à 
son avis plus bavards que lui. Il parle de 
vodou à tort et à travers, généralise en 
bon colon (lui qui se plaignait justement 
à une émission d’Apostrophes de Ber- 
nard Pivot de la tendance colonialiste 
francaise à l'égard du Québec) et com- 
mence à divaguer, se prenant pour un 
théoricien original. 

Quoiqu'en dise monsieur Godbout 
dans sa tirade sur la solidarité, nous 
avons toujours su compter sur la solida- 
rité active et agissante de bon nombre 
de travailleurs et d’intellectuels non 
inféodés, non habitués à trafiquer les 
chiffres, les faits et les concepts. Au 
Québec seulement je pourrais en nom- 
mer plusieurs (Jean-Claude Leclerc, 
Jacques Couture, etc.) [...] 8 


Guy Roumer 
Montréal, 3 novembre 82 


N.D.L.R. 


Le Collectif Parole se soucie tout aussi bien 
de la qualité et de la pertinence des interven- 
tions que de la nécessaire confrontation des 
idées. Nous croyons cependant qu'il est utile 
de soigner les conditions dans lesquelles doi- 
vent se développer les débats. C’est pour- 
quoi nous fermons nos colonnes aux injures 
et insultes personnelles et aux procédés qui 
font dériver les discussions, tout en conti- 
nuant à appeler nos lecteurs et amis à réagir 
aux idées exprimées ici et à prendre une part 
plus active à la lutte pour une connaissance 
plus rigoureuse des choses haïtiennes. 


New Orleans, le 15 novembre 1982 
Monsieur le directeur de la publication 


Monsieur 

Fidèle lectrice de votre journal, origi- 
naire de la Martinique et très intéressée 
par les questions haïtiennes, j'ai lu avec 
plaisir l’article publié il y a déjà quelques 
mois sur «l'expérience d’un médecin 
haïtien au Canada », le docteur Roy. Je 
vous serais infiniment reconnaissante 
de bien vouloir lui faire parvenir la lettre 
ci-jointe. Je vous en remercie d’avance. 

D'autre part, je dois vous préciser que 
je suis spécialisée dans les littératures 
antillaises et je serais très heureuse 
d’entrer en contact avec des personnes 
s’y intéressant. Mon domaine privilégié 
d’étude est la Caraïbe créolophone. 

Toute information concernant Haïti et 
les activités de la communauté émigrée 
au Canada serait la bienvenue : ne faut- 
il pas déjà, malgré nombre d'obstacles 
de toutes natures, commencer la coopé- 
ration caraïbéenne ? 

En dernier lieu, dites-moi s’il est pos- 
sible d'obtenir un enregistrement sur 
cassette du dernier disque de Moris- 
seau-Leroy. 

Dans l'attente de votre réponse, je 
vous prie, monsieur le directeur, de 
croire en l'expression de mes senti- 
ments les meilleurs. & 


Isabelle Gratiant 
Department of French 
Tulane University 

New Orleans, LA 70118 
U.S.A. 
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Éditorial 


Pour la résistance 


1982 s’achève sans qu’il soit permis au 
peuple haïtien d’entrevoir le commence- 
ment de la réalisation de ses voeux les 
plus chers. Ce sont encore une fois, assor- 
tis aux manifestations d’une misère acca- 
blante, les échos sinistres de la répression 
duvalierienne qui donnent un accent lugu- 
bre à cette fin d’année. Les tentatives 
d’intimidation, les rappels à l’ordre et les 
incarcérations dont sont l’objet les mem- 
bres du clergé catholique visent à miner la 
résurgence des formes collectives de résis- 
tance et à neutraliser les effets mobilisa- 
teurs du message social d’une certaine 
église en Haïti. 

Il est vrai que la visite annoncée de 
Jean-Paul IT en Haïti doit inspirer aux stra- 
tèges de la répression préventive des tacti- 
ques de mise en condition, de provocation 
et de harcèlement, dans le but de découra- 
ger tous ceux qui seraient tentés de profi- 
ter de l’événement pour embarasser le 
gouvernement. Bien entendu, celui-ci 
veut mettre de son côté toutes les chances 
pour en tirer le plus de bénéfices possible. 
Le spectacle de Duvalier recevant le pape 
dans une ambiance de ferveur et d’exalta- 
tion populaire, répercutée au quatre coins 
du pays et... du monde, quel rêve gran- 
diose pour les occupants du Palais natio- 
nal ! Au pouvoir à vie maintenu au bout du 
fusil s’ajouterait l’auréole de l’éternité 
dont la compagnie, même fugitive, du 
représentant du Christ sur terre serait le 
symbole. L'événement ne manquerait pas 
de hanter l’imaginaire populaire et de con- 
tribuer à construire cette légitimité à 
laquelle s’accroche désespérement un 
pouvoir qui se sait méprisé et honni. Il 
faudra alors veiller à ce que tout se passe 
bien, que la parole contestataire qui remue 
les bases du clergé catholique n’éclate pas 
au visage du pape. 

Mais il n’y a pas que le clergé, il y a 
aussi cette figure de la résistance qui s’est 
acquise, à force de courage et de ténacité, 
l’admiration de ses compatriotes et des 
amis d'Haïti et la protection d’éminents 
défenseurs des droits de la personne à tra- 
vers le monde. Il y a donc Sylvio Claude, 
déterminé, rebelle, acharné à crier le droit 
du peuple haïtien à la démocratie et à la 
dignité. Les brimades, procès, harcèle- 
ments, emprisonnements, n’ont pas réussi 


à vaincre son entêtement. Sa plus grande 
victoire, à ce jour, est de réussir à mainte- 
nir une pression continue sur le pouvoir 
aussi bjen que sur la conscience collec- 
tive, lors même qu’il ne parvient pas à 


par Claude Moise 


doter la résistance d’instruments de lutte 
collective. C’est un rebelle embarrassant. 
Il refuse l’exil et le silence. Il paie de sa 
personne et ne recule pas devant l’horreur 
de la geôle duvalierienne. Il faudrait donc 
le tuer ; en mars 1980, Jean-Claude Duva- 
lier en personne lui avait fait comprendre 
qu'il ne pouvait pas garantir sa sécurité. 
Aucun chantage ne l’a jusqu’à présent dis- 
suadé d’aller au bout de sa résistance. 
Alors, le pouvoir veille attend son 
heure. 

La caractéristique de la résistance de 
Sylvio Claude réside dans le refus de la 
peur et l’exaltation exemplaire du courage 
personnel. Elle s’apparente à cette autre 
forme de résistance dont font montre des 
chrétiens d'Haïti, laïcs et membres du 
clergé qui relancent le message de libéra- 
tion et qui opposent un refus obstiné à tou- 
tes les formes de pressions et de chantage 
du pouvoir. 

Que va-t-il donc se passer en Haïti ? 
Quand on connaît le caractère ombrageux 
du pouvoir duvalierien et son sens aigu de 
la survie on peut comprendre qu’il cher- 
che par tous les moyens à tuer dans l’oeuf 
toute tentative de renaissance du mouve- 
ment démocratique. Pour éviter la répro- 
bation internationale et pour ne pas com- 
promettre les résultats espérés de la visite 
papaie par une action répressive d’enver- 
gure, le pouvoir va jeter du lest tout en 
maintenant une grande vigilance policière 
et en se promettant de remettre ça à plus 
tard, après le départ de Jean-Paul II. Cette 
résistance, quoiqu’exemplaire, est fragile. 
Sylvio Claude se bat à mains nues et le 
clergé n’est pas une organisation politi- 
que. Sans doute, des groupes et des indivi- 
dus travaillent à ras le sol pour ranimer, 
rassembler, organiser, mais n’ont pas 
encore de surface. C’est pourtant ce qui 
reste et sur quoi se fondent les espérances, 
si tant est que la libération véritable, inté- 
grale ne pourra venir que de l’amplifica- 


tion de la résistance à l’échelle nationale. 
Si, après Sylvio Claude, après les mem- 
bres du clergé, il surgit au pays même, des 
résistants, des lutteurs, des rassembleurs, 
à visage découvert, réclamant liberté et 
justice assumant la quête de la dignité du 
peuple, alors tout est possible en ce pays 
où « l’impossible est possible, et le possi- 
ble impossible ». 

La décennie 80 est encore jeune. Mais, 
on s’en souvient, c’est précisément en 
1980 que le pouvoir politique, pris de 
panique devant la vigueur du mouvement 
démocratique, a torpillé les espoirs qui se 
levaient avec la nouvelle décennie. Il faut 
reconnaître que le coup fut rude; et la 
résistance n’a toujours pas encore cons- 
truit ses instruments de lutte à l’échelle 
nationale et à la mesure des tâches à 
accomplir. Sans faire de l’émigration le 
terrain principal de la lutte politique, on 
espérait qu’en ce lieu surgiraient, avec 
l’apport des déportés de 1980, des propo- 
sitions constructives et attrayantes pour 
mobiliser l’opinion, construire un vérita- 
ble instrument politique et contribuer à 
relancer, à renforcer la résistance inté- 
rieure. 

Mais la classe politique en exil est 
encore empêtrée dans ses incertitudes, ses 
ambiguïtés et ses confusions, malgré les 
appels à la clarification et à la concerta- 
tion. C’est sans doute notre réalité, une 
dure réalité, incontournable pour qui veut 
encore contribuer à la lutte de libération 
du peuple haïtien. 

On n’oubliera pas cependant que c’est 
ce qui se passe à l’intérieur qui accapare 
l’essentiel de notre sensibilité, de notre 
intelligence et de notre vision, que ce que 
nous faisons ici et maintenant tient 
d’abord à l’espoir d’être utile à la lutte 
pour la libération haïtienne. Encore faut-il 
bien savoir s’y reconnaître. Il est encore 
possible, 1l est nécessaire, ici et mainte- 
nant, de corriger les trajectoires, de rejeter 
les mesquineries, de chercher et de trouver 
des zones de collaboration et de concerta- 
tions pour favoriser le développement de 
la résistance sur le sol national. Tel est 
notre voeu pour 1983. | | 


CM. 
31 décembre 1982 
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Haïti 


DOCUMENT 


La Chambre de commerce 
d'Haïti et la taxe sur le 


chiffre d’affaires (TCA) 


Confronté à une crise fiscale majeure, le gouvernement haïtien 
adoptait, il y a quelques mois, une loi destinée à augmenter ses reve- 
nus. La TCA était née. Aussitôt, les principaux intéressés réagissent. 
_ En voulant faire porter par les consommateurs cette nouvelle charge 
fiscale, les commerçants ont provoqué un véritable tollé dans la 
population qui, confondant gouvernement et milieux d’affaires, com- 
mencçait à exprimer son mécontentement. Traditionnellement oppo- 
sés à toute réduction de leurs marges bénéficiaires, ces milieux d’af- 
faires s'organisent pour contester la mesure. Le Collectif Paroles 
publie aujourd’hui une lettre de la Chambre de commerce d'Haïti au 
Secrétaire d'Etat des finances et des affaires économiques. Ce docur- 
| ment est intéressant à plus d’un titre. Pour le réquisitoire qu'il dresse 
contre l'arbitraire gouvernemental et l’inefficacité de l'administration 
de l'Etat d’abord. Pour ce qu'il nous révèle ensuite du développe- 
ment de la conscience de classe des principaux concernés, de leur 
propension à articuler leurs intérêts, de leur accès privilégié au pou- 
voir politique, enfin. En ce sens, ils constituent, actuellement, le seul 
groupe social à pouvoir exercer directement des pressions sur le 
gouvernement. || ne fait pas de doute que les méthodes des groupes 
de pression ont été parfaitement assimilées par les responsables de 
la Chambre de commerce. 

L'autre grand intéressé, le peuple, présent dans cette lettre à tra- 
vers les références aux Madam Sara, marchandes des rues et petits 
boutiquiers, ne dispose pas d’instrument pour articuler aussi nette- 
ment et aussi publiquement ses positions. || lui est interdit de le faire 
depuis belle lurette. Depuis, au moins, son effondrement politique au 
cours de la période 1915-1932. Il continue, néanmoins, à hanter l’es- 
prit de ses ennemis. | 


Avec ce document le lecteur pourra se faire une idée beaucoup 
plus juste de la politique au pays d'Haïti, une politique qui a peu à 
voir avec les anecdotes de la vie quotidienne de la famille présiden- 
tielle et qui met en présence des forces sociales réelles ainsi que tout 
le cortège de leurs intérêts contradictoires. 


Daniel A. Holly 
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Port-au-Prince, le 15 octobre 1982 


Son Excellence 

Monsieur Frantz Merceron 

Secrétaire d'Etat des Finances et des 
Affaires économiques, 

Palais des Finances, 

Port-au-Prince, Haïti 


Monsieur le Secrétaire d’État 


® ai l'honneur de porter à votre 

connaissance que, dès que j'ai 

été mis en possession du texte 

de la Loi sur le chiffre d’affaires, j'ai con- 

voqué le Conseil d'Administration de la 

Chambre de Commerce d'Haïti, auquel 

j ai eu soin de joindre un nombre impor- 

tant de membres disposés à apporter le 

bénéfice de leurs lumières à une judi- 
cieuse considération de la dite Loi. 

En tout, se trouvaient réunies le 6 
Octobre en cours, une quarantaine de 
personnes dont plusieurs se sont expri- 
mées avec plus ou moins d’abondance. 
Pas une voix ne s’est élevée qui ne fût 
contraire au principe et à l’applicabilité 
de la Loi. 

Devant une telle unanimité, et vu l’im- 
portance de l'enjeu, le Conseil d'Admi- 
nistration décida sans la moindre hésita- 
tion qu'il y avait lieu de faire un appel à 
la totalité des membres pour qu'ils aient 
l'opportunité de présenter leurs points 
de vue et je vous en ai fait part dans ma 
lettre du 7 de ce mois où j’estimais qu’il 
faudrait bien huit jours pour que les 
résultats de nos enquêtes soient con- 
nues et où je vous suggérais de sur- 
seoir, en attendant, à la publication de la 
Loi. 


Quatre cents copies de cette Loi de 
seize pages furent miméographiées et 
distribuées avec toute la célébrité possi- 
ble et un avis paru dans les journaux a 
invité les membres qui n'auraient pas 
recu leur copie, à la réclamer à notre 
local. 


Encore une fois, notre Conseil n’a pas 
pu enregistrer une seule opinion favora- 
ble à la dite Loi. Et aucun membre de 
notre Conseil n’a pu rapporter avoir 
entendu, à côté des nombreuses criti- 
ques, une seule opinion favorable. 


Une Commission Spéciale fut formée 
et elle se réunit à notre local dans 
l'après-midi du vendredi 15 Octobre, 
avec ma propre participation et celle 
d’autres membres du Conseil d'Admi- 
nistration. 


Ce sont ses remarques et ses conclu- 
sions que j'ai le devoir de soumettre à 
votre haute appréciation, pour que vous 
en teniez tel compte que de raison et 
pour que, si vous le jugez opportun, 
vous puissiez les acheminer à notre 
illustre Président d'Honneur, Son Excel- 
lence, Monsieur Jean-Claude Duvalier, 
Président à Vie de la République, en 
Son Conseil des Secrétaires d'Etat. 


Tout d'abord, la Commission a jugé à 
propos de rappeler le climat dans lequel 
cette Loi a été proposée. Il y a : 


— les effets néfastes de la récession 
mondiale sur nos fabriques et manufac- 
tures ; 

— l’état des prix de nos denrées d’'ex- 
portation sur les marchés internatio- 
naux ; 

— les prix affolants des produits 
pétroliers et la hausse immodérée des 
articles importés ; 

— la baisse en termes réels des pro- 
grammes d'aide extérieure ; 

— les taux d'intérêt qui nous frappent 
tous et le taux auquel nous achetons les 
devises fortes pour payer nos factures; 

— la diminution des transferts de nos 
émigrés due au chômage qui sévit à 
l'étranger ; 

— la position réputée catastrophique 
de notre tourisme ; 

— et plus cruelle que tout ce qui pré- 
cède, la force de l'impact de l'inflation 
qui n’épargne personne et écrase les 
plus faibles. 


C'est dans ce contexte économique 
national de récession que devraient être 
considérés les points suivants concer- 
nant la « Taxe sur le Chiffre d'Affaires, 
T.C.A. » : 


1. A plusieurs de nos membres, l’ar- 
gument à savoir que la T.C.A. remplace- 
rait des droits d’accise multiples et aber- 
rants est apparu spécieux, parce que, 
l’année dernière, au nom de la simpli- 
cité, les droits imposés à l'importation 
ont été purement et simplement incor- 
porés dans les droits de douane qu'ils 
ont grossis. Rien à notre connaissance 
n'a été prévu pour leur extirpation et il 
va de soi que rien ne les remplace. La 
T.C.A. ne pourrait que s’en nourrir pour 
se gonfler elle-même, puisqu'elle est 
calculable sur le coût de la marchan- 
dise, droits de douane compris. 


2. On a présenté cette Loi drastique 
comme une taxe à la consommation et 
c’est bien ce qu'elle est, du moins dans 
ses deux applications principales qui 
sont premièrement la taxation de la mar- 
chandise importée, à ses différents sta- 
des s'étendant de la douane au con- 
sommateur et deuxièmement la taxation 
du produit manufacturé dans le pays, 
allant du fabricant au consommateur. 


3. Quand elle atteint le consommateur, 
la T.C.A. est un impôt aveugle qui 
frappe indistinctement toute la popula- 
tion, riches et pauvres. Avec des taux 
différentiels, elle serait moins injuste 
mais gagnerait en complexité et perdrait 
en applicabilité le peu qu'elle aurait de 
positif. 


4. La loi entraînera immanquablement 
une hausse des prix dépassant même 
les limites qu'on a prétendu lui fixer et si 
cette hausse n'est pas suivie immédia- 
tement d’une augmentation des salaires 
et revenus, elle ne manquera pas d’en- 
gendrer une baisse du volume des 
affaires. 


5. Elle contribuera à la dégradation du 
climat social, en augmentant les ten- 
sions, les revendications et provoquant 
sans faute la recherche du classique 
bouc émissaire. 


6. Une telle situation affecterait toute la 
communauté. Les commerçants, indus- 
triels et autres verraient leurs profits 
baisser, ce qui, joint à leur inquiétude, 
ne les encouragerait pas à investir. De 
même, le Trésor Public n’y trouverait 
pas son compte, se verrait frustré dans 
ses perspectives de recettes, ce qui 
gênerait la couverture des dépenses 
publiques et l’inclinerait dangereuse- 
ment à durcir encore davantage les ter- 


mes de la taxe. La situation ne ferait 
qu'empirer. 


7. La Loi aurait une influence néfaste 
sur les disparités du marché. Elle serait 
une source d'injustice et de concur- 
rence déloyale entre commerçants. 


8. Si la T.C.A. est supposée rapporter 
61 millions de gourdes à l'Etat, il faudra 
bien que les ventes se maintiennent à 
leur niveau actuel ou qu’elles s’amélio- 
rent. Or l'établissement d’une telle taxe, 
loin d'inciter à consommer, va la 
réduire. Il en résultera une diminution 
de la matière imposable, un ralentisse- 
ment des affaires. 


9. Un critère crucial pour une loi d’impo- 
sition est l’applicabilité et c’est un des 
points sur lequel la Loi pèche le plus. 
Les avantages d’un système d’applica- 
tion aisée sautent aux yeux. De l'argent 
précieux ne doit être gaspillé ni par 
l'Etat ni par le contribuable dans des 
méthodes inefficaces de taxation et de 
recouvrement. Plus il est aisé de mesu- 
rer la base, plus on obtient de simplicité 
administrative. Les exceptions et les 
échappatoires sont à l’origine des pro- 
blèmes les plus difficiles à résoudre. 


r, que voit-on ? Un véritable fouil- 

lis d’écritures pour lesquelles ni 
les assujettis, ni les contrôleurs fiscaux 
n'ont la préparation escomptée. Com- 
bien de gens arriveront à se retrouver 
dans le labyrinthe des Chapitres VI, VII 
et VIII, comportant 21 articles, classifia- 
bles pour la plupart au nombre des chi- 
noiseries. 


On dirait qu’on en veut plus aux nerfs 
de l’assujetti qu’à sa bourse. Et sa 
bourse n'est pas épargnée, quoiqu’on 
en dise, puisqu'il devra faire appel à un 
spécialiste difficilement disponible sur 
place pour satisfaire aux exigences 
qu'on lui fait sous peine de fortes amen- 
des. || devra, en outre, désorganiser ses 
activités coutumières ou se résigner à 
payer même l'indû. 

Pour illustrer ce point, on a proposé 
l'exemple d'un fabriquant qui achète de 
la matière première, des ingrédients 
divers et des pièces détachées sur les- 
quels la T.C.A. a été acquittée par ses 
fougnisseurs et qui maintenant, vend 
son produit. 


Comment va-t-il s'y prendre pour évi- 
ter la taxation en cascades ? 


La paperasse va-t-elle lui coûter 
autant de peine que le produit? Quel 
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comptable va lui calcurer la part des 
ingrédients dans chacun des lots de sa 
marchandise et quel diable des Contri- 
butions va vérifier le compte. Tout devra 
être référé aux rares têtes du Bureau 
des Contributions qui comprendront de 
quoi il s’agit. 

Et s’il y a contestation, payez d’abord, 
on discutera ensuite. Une discussion 
inutile, puisque l’article 13 dispose que 
« en règle générale, l'impôt facturé à un 
assujetti ou acquitté par lui doit être con- 
sidéré comme définitivement acquis au 
Fisc ». 

10. La Loi augmentera deux maux qui 
affligent notre commerce, ralentissent 
notre industrie, freinent notre dévelop- 
pement et déprivent l’état des ressour- 
ces : la contrebande et les Madame 
Sara. Si au lieu d’une nouvelle taxe, 
l'Etat récupérait ce qu’il doit percevoir 
des contrebandiers, des Madame Sara 
et autres, il semble que quelque chose 
de plus équitable et de plus profitable 
serait accompli. 

11. Tout en admettant qu'il faut faire 
quelque chose pour améliorer les finan- 
ces de l'Etat, la Commission a pensé 
que la Loi en question n'est pas une 
solution à retenir et que, loin d'aider à 
résoudre nos problèmes, elle va les aug- 
menter. Et ce ne sont pas les subven- 
tions à certains produits dans les mar- 
chés parallèles qui vont pallier à ses 
effets néfastes. 


12. Nous n'avons pas été en mesure 
d'éclairer des membres sur des ques- 
tions qu'ils se sont posées, telles que : 
a) quelle sera leur situation compétitive 
vis-à-vis des marchandes installées sur 
leur galerie ou de petits boutiquiers 
dans leur voisinage dont le chiffre d’af- 
faires, s’élevant annuellement à moins 
de 250 000 000 gourdes, les exempte 
de la taxe en argent aussi bien qu'en 
Soins ? 

b) un marchand qui importe des articles 
destinés à l’agriculture tels que engrais, 
pesticides, semences, instruments ara- 
toires bénéficiant tous de la franchise 
douanière sera-t-il exempt de la T.C.A. 
ou devra-t-il la passer à ses clients agri- 
culteurs qui en sont exemptés par la 
Loi ? | 

c) un commercant-imprimeur qui Se pro- 
pose de construire une cinquantaine de 
logements pour en faire des locations- 
vente de faveur à ses employés, c’est-à- 
dire sans idée de profits, ne tombet-il 
pas sous le paragraphe c) de l’article 3 
de la Loi ? Qu'est-ce qui lui garantit qu'il 
sera couvert par une simple lettre d’in- 
terprétation d’une Secrétairerie d'Etat ? 
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d) un importateur de tissus a demandé 
pourquoi, il devait subir les intérêts 
s’écoulant entre le temps où il verse à la 
douane la T.C.A. sur une importation et 
le temps où la marchandise est totale- 
ment transférée à la clientèle ? 
e) un importateur de produits pharma- 
ceutiques demande s'il sera classé 
comme pharmacien et ne paiera pas la 
taxe. S'il la passe à ses clients pharma- 
ciens, ceux-ci n’en seraient plus 
exempts. 
U n membre nous a passé un ouvra- 
ge de l’éminent économiste John 

F. Due « L'Impôt indirect au Service du 
Développement ». Le livre comporte six 
pages sur les Taxes sur le Chiffre d’Af- 
faires. Il expose neuf sortes d’« effets 
fâcheux » de ce mode de taxation pour 
conclure que « ces défauts sont si gra- 
ves et soulèvent tant de protestations 
qu'aucun pays ne saurait adopter cette 
taxe en tant que source de recettes fis- 
cales. Son grand danger réside dans 
l'attrait qu'il exerce sur des esprits trop 
confiants ». | 

Nous joignons à la présente des pho- 


tocopies des pages du livre se rappor- 
tant à la T.C.A. 

Pour les raisons exposées ci-dessus 
et bien d’autres que la Commission 
pourra avancer, si le temps nécessaire 
lui est accordé, la Chambre de Com- 
merce d'Haïti, fidèle à sa mission et à sa 
raison d’être, consciente de ses respon- 
sabilités à l'égard de ses membres et 
vis-à-vis du Gouvernement et de la 
Nation ne peut que suggérer respec- 
tueusement que la Loi soit laissée en 
veilleuse. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le 
Secrétaire d'Etat, tant en mon nom 
qu’en celui de mes collègues du Conseil 
d'Administration, la nouvelle expression 
de ma plus haute considération. e 


Président de 
la Chambre de Commerce 
d'Haïti 


P.S. Nous nous proposons de vous faire 
parvenir dans le plus bref délai possible 
une seconde lettre contenant une 
analyse plus technique de la Loi. 
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État et société en Haïti (II) 


Par-delà le duvaliérisme, au terme de vingt cinq ans de forfaiture, il importe de 
Saisir le rapport invisible qui permet de décrypter la réalité politique haïtienne. Le 
duvaliérisme n'est pas une erreur de parcours... 


État et système de domination 
oligarchique 


oser la question de la nature de 
l'État en Haïti, c'est poser la ques- 
tion du rapport de l’État à la société. Ce 
qui précise du même coup le champ de 
notre problématique : il s’agit moins de 
parler de l’État duvaliériste tel qu’il se 
donne lui-même à voir, que d'aller voir 
derrière cette image une autre réalité, la 
face cachée de l'Etat. Il faut donc cher- 
cher à Saisir l'ensemble des effets de 
l'Etat sur la société, c’est-à-dire de com- 
prendre l'Etat oligarchique comme le 
mode par lequel une oligarchie res- 
treinte impose son ordre à la nation au- 
delà des changements des formes de 
gouvernement, c'est-à-dire des modali- 
tés concrètes dans lesquelles se mani- 
feste l’État. Le concept d’État oligarchi- 
que désigne ici le mode spécifique d’ar- 
ticulation des différentes institutions et 
pratiques qui permettent à la société 
Haïtienne de produire et de se repro- 
duire, au travers des contradictions 
sociales que cette articulation vise à 
maîtriser. Dans cette optique le régime 
duvaliériste n’est que la forme concrète 
Sous laquelle se manifeste ce type 
d'Etat, L 
Analyser l'Etat oligarchique c'est 
donc essayer de dépasser l’aveugle- 
ment qui ne nous fait voir de l'Etat que 
les agents du pouvoir; comme si ce 
pouvoir d'Etat n'existe que par l’entre- 
mise de ceux qui occupent les sommets 
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de l’État. Cette identification de l’État à 
la machine de l'Etat n’est pas sans rap- 
port avec le fait que la vie politique de 
ces vingt-cinq dernières années a été 
dominée par le duvaliérisme. L'’exis- 


par Frantz Voltaire 


tence d’une forme d’État dont la carac- 
téristique est d'apparaître étroitement 
liée au pouvoir de son chef a ainsi fini 
par conduire à une fétichisation de 
l'État. L'État oligarchique n'est une 
« chose» un instrument doté d’une 
volonté autonome et d’un pouvoir pro- 
pre. Cet Etat n'est pas extérieur à la 
société c’est-à-dire aux rapports de for- 
ces et de classes qui la constituent, il est 
l’organisation politique de la société. La 
formation sociale haïtienne présente 
cette spécificité d’avoir subsisté au 
stade de l’internationalisation du capi- 
tal, en grande partie comme une « so- 
ciété paysanne » soumise au capital 
marchand. Ce caractère « archaïque » 
constitue ainsi au regard des formes de 
développement du capitalisme dans les 
pays de la Caraïbe (Jamaïque, Républi- 
que Dominicaine par exemple) un phé- 
nomène atypique. La société haïtienne 
repose encore pour l’essentiel sur une 
double structure sociale et spatiale : 
une paysannerie parcellaire dans les 
campagnes exploitée à travers les 
mécanismes de la rente foncière, des 
prix et des impôts et une oligarchie res- 


treinte dans les villes mais concentrée 
essentiellement à Port-au-Prince depuis 
1915. 

L’articulation de ces deux structures 
dans une unité contradictoire se réalise 
au travers d'un Etat oligarchique autori- 
taire. L’Etat oligarchique vise ainsi à 
rendre compatible le maintien d’une 
économie d'exportation (café, huiles 
essentielles), mais aussi en partie de la 
force de travail (Dominicanie, Bahamas, 
USA, Antilles françaises, Canada) et 
donc le maintien des liens de dépen- 
dance et des structures traditionnelles 
de domination. |! vise en somme à modi- 
fier le moins possible les rapports 
sociaux existants. | 

Poser la question de l'Etat c’est faire 
référence à un type d'organisation 
sociale dont il est l’organisateur essen- 
tiel. Contourner ce problème, c’est donc 
s’exposer à des dérapages. La société 
Haïtienne est soumise par un Etat qui lui 
impose un ordre autoritaire au profit 
d’une oligarchie restreinte. L'Etat 
assure à travers ses appareils de coerci- 
tion (armée — macoutes — police rurale 
— appareils judiciaires) la soumission 
des dominés à l'ordre oligarchique. 

Cet État est un État patrimonial, c’est- 
à-dire qu'il est le patrimoine et le champ 
exclusif de l’oligarchie. 

Le président Sténio Vincent 
(1930-1941) constatait avec cynisme 
que : 


L'« Élite » avait toujours vécu de l’État. 
En dehors des places et hautes fonc- 
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tions publiques des missions spéciales 
et des commissions lucratives, elle 
bénéficiait de ce qu’on appelait les 
faveurs et les entreprises. C'étaient 
des mots d’une élasticité infinie qui 
englobaient tout ce que l’administra- 
tion pouvait acheter et tout ce qu'elle 
pouvait concéder aux amis du régime. 
Fournitures classiques et matériel sco- 
laire, réparations et constructions de 
bâtiments de l’État , construction de 
ponts en maçonnerie et de rues, répa- 
rations de routes publiques, (je dis 
réparations, car je n'ai pas connaîis- 
sance qu'aucun gouvernement Haitien 
ait jamais fait construire une seule 
route publique dans ce pays avant 
l'occupation américaine), érections de 
fontaines publiques, etc 1. 


Certes le pouvoir de l’État s’exerce au 
profit de l'oligarchie mais encore faut-il 
montrer comment il irrigue le champ 
social, ses lieux d’inscription, les mailla- 
ges (administratif — macoute — policier 
— militaire — scolaire etc.) qu'il impose. 
Ce pouvoir ne s'exerce pas avec la 
même intensité dans les villes et dans 
les campagnes. 


Ordre et Stabilité oligarchique 


? aspect qui a frappé depuis le XIX® 
siècle et qui frappe encore les ob- 
servateurs de la scène politique haï- 
tienne est l'énorme distance qui sépare 
la minorité privilégiée et la grande 
masse de la population. 

Le pasteur Bird et le docteur 
J.B. Dehoux écrivaient déjà en 1867 
que la société haïtienne se partageait en 
trois groupes : 


1- les masses qui sont dans une pro- 
fonde ignorance; 2-une armée 
immense, sans la plus légère hostilité 
de la part de l'étranger ; 3- une mino- 
rité composant la classe éclairée. Une 
nation ainsi composée devait subir le 
despotisme pendant nombre 
d'années 2. 


Dans son rapport, la commission For- 
bes signalait que : 


[..] Le groupe, qui est fier d'être 
connu comme «l'élite» forme la 
classe dirigeante. C’est un groupe 
urbain, comprenant une très minime 
proportion de la population, probable- 
ment moins que cinq pour cent, géné- 
ralement mulâtre, mais variant de l’oc- 
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tavon au moir ; et parce qu'elle est cul- 
tivée, comparativement riche et haute- 
ment privilégiée par son rôle de direc- 
tion, cette classe est aussi attentive à 
maintenir sa distinction de caste que 
n'importe quelle autre classe diri- 
geante. Leur langage est français. 
Leur catholicisme est français. Les 
masses d'Haïti sont pauvres et igno- 
rantes, généralement parlant, elles 
sont de pure descendance africaine. 
L’analphabétisme garde les masses 
paysannes politiquement inarticulées, 
excepté dans le cas de foules ou de 
troupes de bandits qui, autrefois, infes- 
taient la campagne et fournissaient 
souvent les forces de révolutions. 


En 1976, la Banque Mondiale dans 
son rapport sur la situation en Haïti fai- 
sait référence aux 4000 familles soit 
0,8 % de la population qui contrôlaient 
43,7 % du revenu national. Ces 4000 
familles dont le 3/4 vivaient à Port-au- 
Prince (3000) se répartissaient ainsi 
30 % dans le commerce export-import, 
25 % dans l'industrie, 30 % de grands 
propriétaires terriens et spéculateurs en 
denrées, 15 % dans la haute fonction 
publique, les transports, le tourisme et 
la construction. La Banque Mondiale 
dans son rapport du mois de mai 1982 
(n° 3931-H.A. Washington D.C.) fait 
référence au contrôle de l'économie hai- 
tienne par un petit groupe restreint d’in- 
dividus et de familles étroitement asso- 
ciées entre elles. 


Comment qualifier ce groupe restreint 
de familles et d'individus qui contrôlent 
l’ensemble des activités économiques 
et monopolisent le pouvoir politique ? 

La confusion est entretenue par l'im- 
précision du vocabulaire et l'emploi abu- 
sif des notions de « bourgeoisie », 
« élite », « féodal », « comprador », pour 
désigner la « classe dominante », d’au- 
tant plus qu’à ces vocables on ajoutait 
les qualificatifs de « noir » et de « mulä- 
tre » héritée de la période coloniale. 

Il faut donc amorcer une rupture avec 
ces formes fétichisées de représenta- 
tions du social qui relèvent plus de la 
tactique politique que d’une réflexion 
théorique. La perspective globale de 
l'analyse que nous développerons ici 
repose sur l’antagonisme entre une 
« oligarchie » restreinte et les masses 
populaires urbaines et rurales. Dans 
cette perspective, il y a primauté pour 
nous de la question sociale et la couleur 
n'est pas une catégorie fondamentale 
mais tout au plus une catégorie rési- 
duelle, un épiphénomène dont il ne faut 


tenir compte que par rapport aux clas- 
ses sociales. 

En effet, quelles que soient les intrica- 
tions historiques de la question sociale 
et de la question de couleur, on ne peut 
les synchroniser à tous les niveaux et 
encore moins faire de l’une un substitut 
de l’autre. La question de couleur fait 
référence moins à une réalité empirique 
qu’à un discours idéologique c'est-à- 
dire à un mode de représentation imagi- 
naire. La pensée politique haïtienne a 
toujours buté sur cette question. Car 
s’agit-il de déterminer la « réalité objec- 
tive » du phénomène et donc de définir 
« le mulâtre » à partir d’un ensemble de 
critères objectifs (qui est mulâtre ! et qui 
ne l’est pas ?) ou au contraire d’identi- 
fier question sociale et question de cou- 
leur? Concept-écran, la question de 
couleur recouvre des réalités politiques, 
historiques et sociologiques profondé- 
ment différentes, quand elles ne sont 
pas contradictoires. Cette question doit 
être analysée en rapport avec le pro- 
blème de l’hétérogénéité de la classe 
dominante et la séparation des aspects 
économiques et sociaux de la situation 
de classe. Le concept d’oligarchie que 
nous utilisons ici ne désigne pas une 
« classe » dans le sens marxiste du 
terme, nous l’utiliserons provisoirement 
pour caractériser le groupe dominant en 
Haïti. L'hypothèse centrale ébauchée ici 
est que le groupe dominant dans une 
société dépendante cbmme Haïti peut 
être qualifié d’oligarchique dans le sens 
défini par Alain Tourraine. 


ll! faut appeler oligarchie, non pas le 
groupe traditionnel dans la classe diri- 
geante, mais au contraire, l'associa- 
tion dans une même «élite» dliri- 
geante d'éléments anciens et d'élé- 
ments nouveaux, de grands propriétai- 
res et d'entrepreneurs. Il ne s'agit pas 
d’une société de « stand » fermées ; la 
mobilité sociale dans les strates éle- 
vées est assez importante *. 


La formation du système 
oligarchique 


? oligarchie haïtienne constitue en 

ce sens moins une minorité homo- 
gène qu’une coalition formée par les éli- 
tes (commerciales, industrielles, agrai- 
res et bureaucratiques). Le noyau cen- 
tral de l’oligarchie, c’est-à-dire celui qui 
impose son hégémonie à l’ensemble 
des groupes oligarchiques est constitué 
par un petit nombre restreint de clans 


qui exercent un contrôle strict sur toutes 
les activités économiques nationales 
(Madsen, Brandt, Wiener, Nadal, Acra, 
Cassis). Ce groupe est pour l'essentiel 
au moins depuis l'occupation améri- 
caine (1915-1934) concentré à Port-au- 
Prince et ses activités (import — export 
— industrie) s’exercent à l'échelle natio- 
nale. L’occupation militaire d'Haïti 
(1915-1934) entraîne (avec la dissolution 
de l’armée traditionnelle, la formation 
d'une garde nationale unifiée, l’ouver- 
ture de routes et la centralisation de 
l'administration), la dissolution de la 
société polycentrique du dix-neuvième 
siècle caractérisée par ce que Georges 
Anglade dans une étude remarquable 
désigne comme une «fédération des 
Provinces » : 


L'oligarchie qui prend naissance au 
cours du dix-neuvième siècle a pour 
fondement les redevances agricoles et 
les bénéfices de commercialisation 
des denrées d'exportation; rentes et 
profits assurés par la main mise sur 
l'appareil d'Etat qui est aussi source 
importante de prévarications. 

Il se développe une intense activité 
régionale axée sur un port d’exporta- 
tion. Les onze chefs-lieux d’arrondis- 
sements financiers sont des villes 
côtières ouvertes au commerce exté- 
rieur. Ce sont les sièges locaux des oli- 
garchies régionales contrôlant la pro- 
duction et la vente de leur zone res- 
pective. C'est la période historique au 
cours de laquelle chaque « province » 
fait sentir son influence. L'organisation 
de l'espace devient régionale : cha- 
cune des onze villes portuaires abrite 
de puissants groupes de propriétaires 
terriens, de commercants et s'active 
dans l'importation et l'exportation... 
Chacun des onze groupes dispose 
d’arrière-pays… 


Les « provinces » sont plus ou moins 
fortes. Leurs groupes hégémoniques 
S’allient, s'opposent, se combattent, et 
chacun d'eux se singularise par une 
combinaison originale de l'importance 
des factions foncières rurales, fonciè- 
res urbaines, commercantes, politi- 
ques et par l'étendue de la dispersion 
de ces factions dans le spectre des 
couleurs locales, du noir au mûlatre. 

Port-au-Prince, accumulant les valeurs 
de centralité, distance progressive- 
ment les autres pour aborder le tour- 
nant du siècle... La composition de son 
oligarchie, commercante, foncière, 
urbaine, latifundaire, mulâtre et immi- 
grante.. sera dorénavant, elle aussi, 


un objet de la politique nation-sale, les 
exacerbations des évincés de provin- 
ces y trouveront des thèmes de 
revendication $. 


? occupation américaine constitue 
ainsi un tournant décisif pour la 
fraction Port-au-Princienne de l’oligar- 
chie augmentée des clans qui ont pu 
déplacer à temps leurs activités vers la 
capitale (Boucard-Madsen-Vital de Jac- 
mel, Wiener, Desquiron de Jérémie). La 
Stabilité politique grâce à la formation 
d’une garde nationale centralisée lui 
permet d'imposer son ordre à la nation. 
Sous la présidence de Lescot, elle 
essaiera d'imposer son contrôle exclusif 
sur l'Etat ce qui entraînera le mouve- 
ment de contestation que l’historiogra- 
phie haïtienne qualifie de « révolution de 
1946 ». Le mouvement de 1946 est à 
l’origine de ce que nous avons défini 
comme la coalition des élites. Ce mou- 
vement est le produit des tensions nées 
d’un triple processus : 

Le premier est la marginalisation du 
pouvoir des oligarchies régionales (cen- 
tralisation et concentration du pouvoir à 
Port-au-Prince). La stratification politi- 
que régionale, consacrée par la régiona- 
lisation consistait dans l'attribution de 
poids politiques différents à chaque 
région du pays. La centralisation impli- 
que la soumission des régions à Port- 
au-Prince. Un des « acteurs » de 1946 
Roser Dorsainville écrit ceci : 


Lescot n'était ni parlementaire ni plan- 
teur et n'avait aucun lien avec les maf- 
tres de la campagne. Il n'organisa 
jamais d'élections et n’eut jamais à les 
approcher. Ils se taisaient, s'occupant 
de leurs terres, tant bien que mal, plu- 
tôt mal que bien pendant la guerre, 
soumis d’ailleurs dans le Nord, 
l'Ouest, l’Artibonite à toutes les formes 
de dépossession imaginée par les 
compagnies américaines fermières 
privilégiées de sisal, de bananes, de 
guayule. La voix rurale était simple- 
ment inexistante. Et le pays étant qua- 
drillé par des officiers mulâtres et 
associés, «Plume ne gouillait ». Le 
féodal haïtien a vécu pendant un siècle 
de déprédation, de coups de mains, 
d’expansions brutales et de participa- 
tion dans le cafouillis des prises d’ar- 
mes. La clientèle, il l’avait sous la 
main, c'étaient ses propres cultiva- 
teurs. Aprés l'occupation, elle s'était 
remise à vivre non pas de ses armes, 
mais d'élections, nouveau moyen de 
délivrer des « troupes » et de se faire 
des amis. Lecot fit leur ruine en les 


réduisant à planter. 1946 leur avait 
redonné vie et importance. IIS étaient 
redevenus électeurs, élus, jouaient un 
rôle sur la scène nationale, retrou- 
vaient des alliés perdus, avaient à nou- 
veau un chef d'Etats. 


Estimé et Magloire, deux grands pro- 
priétaires (Verrettes et Quartier Morin) 
sont les représentants de ces groupes 
déplacés du pouvoir et qui aspirent à 
rétablir les règles du jeu oligarchique 
violées par Lescot. Ce groupe s’alliera à 
une fraction de l’oligarchie Port-au- 
Princienne qui voit dans le « Lesco- 
tisme >» une menace globale à l’ordre oli- 
garchique à partir du moment où à la 
faveur de la brèche oligarchique les 
masses font irruption sur la scène 
politique. 

Le second processus fait référence 
aux pressions de la petite bourgeoisie 
urbaine pour l'ouverture du système oli- 
garchique. Ces «classes moyennes » 
comme elles se désignent, tournent 
leurs critiques contre les détenteurs du 
pouvoir, les politiciens de l’oligarchie 
mais ne remettent pas en cause la 
nature du système. Aussi on ne trouve 
pratiquement aucun programme écono- 
mique et social capable de résoudre les 
problèmes du pays. Derrière l’idéalisa- 
tion patriotique d’un passé national 
déformé et les paroles creuses des 
grands ténors de l’époque, il y a de la 
part de ces classes moyennes la volonté 
de s’insérer au sommet de l'Etat en tant 
que «nouvelle élite» mais aussi de 
maintenir la distance sociale qui les 
sépare des « masses urbaines ». L’idéo- 
logie « noiriste » donne une cohésion à 
ces groupes dans leur affrontement à ce 
qu'ils considèrent comme un pouvoir 
mulâtre exclusiviste responsable de 
l'impasse dans laquelle se trouve le 
pays. L'histoire d'Haïti est vue comme 
une confrontation entre Noirs et Mulä- 
tres, et l'impératif suprême des luttes de 
classes est la prise du pouvoir par la 
majorité, i.e. les Noirs. Cet impératif se 
réduit à l'élection au pouvoir pour sau- 
ver la race. La mobilisation politique est 
faite sur la question de couleur. Celle-ci 
permet de cimenter une alliance autour 
de Dumarsais Estimé entre ces couches 
moyennes, les fractions oligarchiques 
régionales (arrière pays) et une fraction 
de l’armée. Ce qui est visé par cette 
alliance autour de Dumarsais Estimé 
c'est la fraction oligarchique Port-au- 
Princienne dans l'exclusivité de sa 
domination. Les secteurs les plus luci- 
des de l'oligarchie donneront ainsi leur 
appui au mouvement de 1946. 
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Dans cette perspective la « Révolu- 
tion de 1946 » apparaît essentiellement 
comme une méthode extrême de résolu- 
tion de conflits entre élites. 

La crise de 1946, mais plus encore 
celle de 1957, a ouvert la voie à l’incor- 
poration au sein du système d'éléments 
issus de la petite bourgeoisie. Avec une 
ironie cinglante, Bonaparte décrit ainsi 
ces éléments en 1957 : 

Ensuite, ajoutons que la question de 
couleur, toujours posée par les élé- 
ments de 1946 n'était et n'est encore 
qu'un bluff. IIS l'’enfantèrent sous 
Estimé. Ils l’ont tuée sous Magloire 
l'ont fait revivre en 1957. Toujours 
pour les besoins de leur cause alors 
que leur conduite n'a été que contraire 
aux principes qu'ils défendaient, alors 
que pendant les six années de 
Magloire, ils l’ont tuée tristement pour 
voter avec les mulâtres, les trusts, les 
monopoles, les mesures qui avilis- 
saient le peuple. 
A l'époque, ils étaient les plus capa- 
bles. Du fait de leur appartenance 
sociale, les dominants, la généalogie, 
les avaient hormis cruellement. Ils 
étaient avocats à deux causes, méde- 
cins à trois patients, instituteurs à cinq 
élèves, petits fonctionnaires à cinq 
SOUS. 
C'est la lutte pour le droit, la liberté, la 
justice sociale... Ces messieurs donc 
la force saine de la nation d'alors — 
prennent le pouvoir. Leurs salaires 
mensuels de 200, 300, 500 gourdes 
par mois changent en chèques de 
1000, 2000, 10 000 gourdes. Les fonc- 
tions d'instituteurs ou d'employés 
deviennent des postes de ministres ou 
d'ambassadeurs. Le but de la révolu- 
tion réparer l'injustice sociale. Mais 
comment ? 


[...]JMs sont liés à M. Duvalier par quel- 
que chose d'indissociable. Ils ont 
financé sa campagne pour avoir leur 
place dans la bourgeoisie et la grosse 
finance. Ils ont dépensé 30, 40, 50 
mille dollars pour faciliter l'accession 
au pouvoir de M. Duvalier. Ils se rem- 
bourseront au Centuple. Les maté- 
riaux de l'Etat, les travailleurs de l'Etat 
construiront leurs villas et celles de 
leurs maîtresses. IIs enrichiront davan- 
tage les bourgeois en s’offrant les plus 
luxueuses et les plus modernes voitu- 
res. Les contrats avec les compagnies 
étrangères ce sera eux. Ils volatiseront 
les syndicats tout comme hier ils fai- 
saient arrêter les syndicalistes de la 
compagnie Mac Donald, de la Hasco, 
de la Figue Banane, des Usines 
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Brandt, Déjoie ou Madsen. Ils favorise- 
ront les bourgeois du fait de leurs atta- 
ches sexuelles avec les filles bourgeoi- 
ses. IIS renieront encore une fois leurs 
semblables. Ils renieront leurs parents. 
Ils dépossèderont encore une fois les 
paysans de leurs terres. Ils devien- 
dront beaucoup plus qu’hier, les plus 
terribles oppresseurs du peuple 7. 


L e troisième processus est l’irruption 
en 1946 mais plus encore en 1957 


des masses urbaines, sur la scène poli- 


tique. La coalition des élites est dirigée 
en ce sens contre les masses qu'il faut 
soumettre. L'émergence d’un mouve- 
ment populiste urbain autour de Daniel 
Fignolé et les premières tentatives de 
syndicalisation apparaissent comme 
une menace grave pour le système. De 
1946 à 1957 on essaiera aussi au côté 
de coopter les dirigeants du MOP, c’'est- 
à-dire de priver les couches populaires 
de direction et d’un autre côté de les éli- 
miner (Kébreau) de la scène politique 
haïtienne. En 1946 comme en 1957 
c'est autour de la menace que repré- 
sente le fignolisme que se réalise l'unité 
des élites comme le souligne Roger 
Dorsainville : 


Les bourgeois se cherchent la main 
contre l'ennemi lointain. Toutes ces 
bourgeoisies en effet vivent dans la 
terreur d’une double alliance de 
Fignolé avec les masses paysannes si 
celles-ci s'ébranlaient, et de Fignolé 
avec la piétaille de l’armée capable en 
un tour de main de lessiver la poignée 
d'officiers qui pavane au-dessus 
d’elle 8. | 


L'arrivée au pouvoir en 1957 de Fran- 
cois Duvalier a servi à un réaménage- 
ment du système. Christian Girault, écrit 
à ce sujet : 


Il est certain que l’arrivée au pouvoir 
du duvaliérisme en 1957 a constitué 
un défi pour le bord-de-mer. Le régime 
de François Duvalier a voulu s’atta- 
quer à cette couche sociale, quoiqu'il 
l'ait fait de manière toujours indirecte. 
Maniant l’idée démagogique de la lutte 
contre les « mulâtres exploiteurs » et 
de la promotion de la classe moyenne 
noire », Duvalier a inquiété le grand 
commerce par des vexations, des 
réquisitions, des lois spéciales. En 
poussant les intérêts de certains « vas- 
saux », il a montré qu'il ne cherchait en 
fait qu'à prendre quelques places dans 
le bord-de-mer, quand ce n'était pas 


tout simplement à profiter d'avantages 
immédiats pour lui ou ses proches. 
Politiquement en marge de la vie politi- 
que pendant quelques années et quel- 
que peu isolé, le groupe des exporta- 
teurs a retrouvé le pouvoir dès la fin 
des années soixante. Sous la prési- 
dence de Jean-Claude Duvalier, 
aucun contentieux ne vient troubler 
l'entente retrouvée 2. 


La crise de la domination oligarchique 
ouverte en 1957 ne connaît un premier 
dénouement qu’en 1971 avec l’acces- 
sion de Jean-Claude qui réussit à 
reconstituer autour du clan Duvalier une 
nouvelle coalition des élites. Le carac- 
tère terroriste du gouvernement de 
François Duvalier est le produit d’une 
triple tension : celle de nouveaux prota- 
gonistes qui cherchent à exclure avec 
violence les groupes « antérieurs » 
(assassinats des frères Jumelle, liquida- 
tion de déjoistes, menaces de Jérémie ; 
celle des rivalités au sein du bloc duva- 
liériste (Jean David, Kebreau, Barbot) 
qui menacent de le faire éclater. 


Celle surtout contre les masses popur- 
laires et la gauche (UNEH-PEP-PPLN- 
PUCH). 


Le duvaliérisme représente une tenta- 
tive de restructuration de la domination 
oligarchique par l’incorporation de nour- 
veaux acteurs sociaux au système 
« couches moyennes urbaines », spécu- 
lateurs et notables ruraux. Le duvalié- 
risme s’appuiera aussi sur la fraction 
syro-libanaise, économiquement impor- 
tante mais maintenue en marge de la 
direction d’un Etat source de tous les 
privilèges et faveurs. IIS seront intégrés 
au système comme le souligne un idéo- 
logue duvaliériste Wilfrid Justin dès 
1961 : « Lorsque le président Duvalier 
fait appel à des postes de direction à 
des hommes capables d’origine israé- 
lite, syrienne, libanaise, etc., c’est parce 
que la démocratie appliquée à un seul 
secteur à un seul groupe d'hommes 
sans contrepartie équivalente dans la 
minorité d'ascendance étrangère, mais 
aujourd’hui de droit haïtienne, ne serait 
qu'imparfaite.. de mémoire d'hommes, 
ces éléments, une cellule de la nation, 
ont avant l'ascension du docteur Duva- 
lier, toujours été confinés dans un rôle 
subalterne, en marge de la société poli- 
tique dirigeante. C'était là une injustice 
qu'il fallait réparer. Cependant que les 
minorités sachent que dorénavant, ils 
devront comme nous porter devant l’his- 
toire, les responsabilités des actes du 
gouvernement 0. Les fractions tradition- 


nelles de l’oligarchie s'étaient toujours 
opposées à l'intégration des minorités 
arabes. La question syrienne avait pu 
aussi maintenir l’union sacrée de l’oli- 
garchie. Les campagnes, menées des 
1905, par le journal anti-syrien de Nico- 
las Siméon, les mobilisations anti-sy- 
riennes avaient même conduit sous 
Leconte à l’expulsion des Syriens. De 
retour dans le pays à la faveur de l’occu- 
pation américaine, ils ne seront jamais 
considérés comme Haiïtiens. 

Mentor-Laurent écrivait encore en 
1938 : 


qu'il y ait une question syrienne, cela 
ne fait pas de doute, ce n'est pas le 
fruit de l'imagination : le mal est là 
concret et matériel. Des villes de la 
province sont en train de périr sous 
l’horrible pression de la bête tentacur- 
laire ; le spectre de la faim rôde autour 
de familles haïtiennes qui gagnaient 
leur existence dans le commerce de 
détail tandis que le syrien prend leur 
place soutenu par la puissance d'une 
franc-maçonnerie qui ne se donne 
même pas la peine d’être occulte... 
Nous entendons aussi qu'on nous dit 
que beaucoup de petits « syriens » 
sont devenus haïtiens ; mais les Juifs 
que Hitler a « réglés » ne sont-ils pas 
allemands ? Nous réglerons aussi les 
Syriens qui ont mis un masque haîïtien 
sur leur âme étrangère, pleine de pré- 
jugés dissimulés, d’hostilité soumise 
et de mépris secret 11. 


Ainsi avec l'intégration des syro- 
libanais au système de domination le 
pouvoir se donne les possibilités d’une 
coalition oligarchique représentée par 
l'alliance Bennett-Duvalier. 


La coalition des élites 


9 oligarchie constitue une coalition 
instable d’élites. Celle-ci n'est pos- 

sible que parce qu’il n’y a pas d'intérêts 
antagoniques entre les différentes éli- 
tes. En effet, l’entralacement des grour- 
pes producteurs, la polyvalence des 
fonctions productives chez les élites, le 
contrôle exclusif sur l’État assurent le 
maintien du système de domination. 
Christian Girault montre bien les diffé- 
rents liens entre les différentes fractions 
de l’oligarchie. Ainsi la Maison Wiener 
fondée par un allemand à Jérémie en 
1900 et installée aujourd’hui à Port-aur- 
Prince est associée à Edmond Pierre 
(30 %) grand propriétaire terrien et spé- 


culateur des Cayes. Elle détient aussi 
une participation au capital de la 
Société de Fibre (S.A.F.I.C.O.) et parti- 
cipe à des programmes de promotion 
immobilière à Port-au-Prince. La Maison 
Madsen fondée à la fin du siècle à Jac- 
mel a depuis diversifié ses activités : 
l'agence maritime Madsen est consi- 
gnataire des lignes maritimes (Kline, 
KNSM Line, Royal Netherlands Steam- 
ships Company, de lignes aériennes 
(AKL-KLM) ; la maison contrôle les usi- 
nes NESDAM (textile), Huileries Natio- 
nales SA, la brasserie Nationale (Presti- 
ge-Heinecken), Pepsi-Cola et détient 
une participation dans la Banque de 
l’Union Haïtienne. Le groupe Brandt est 
le premier exportateur de café possé- 
dant cinq usines de café ; elle est repré- 
sentante de la Mercedes « European 
Motors »; possède un ensemble indus- 
triel (filature de coton, fabrique de sa- 
vons et de détergents (Rapid), de pro- 
duits alimentaires (huile de soja citadel- 
le-margarine-mantègue). Le groupe est 
le principal actionnaire de la Banque de 
l’Union haïtienne. Il est aussi associé à 
d’autres capitalistes locaux (Hibert 
Jean-Jacques, Michel W. Kersaint, Lio- 
nel d’Adesky, Elias Casis, Faidhère 
Guillaume) au sein de la FACOLEF (ca- 
pital 12 millions de gourdes). Cette hété- 
rogénéité des élites et le caractère non 
antagonique des contradictions entre 
ses différentes fractions fait que les con- 
flits tendent à se résoudre à l’intérieur 
d’un univers défini par les élites. Ainsi 
les luttes politiques ne remettent pas en 
cause la classe dominante mais les dé- 
tenteurs du pouvoir. 


Depuis 1971, on observe la mise en 
place d'un consensus oligarchique par 
les élites concernées. L'Etat se struc- 
ture comme lieu de transactions et de 
marchandage entre les élites dont il doit 
être l'arbitre et se développe comme un 
Etat indépendant des intérêts sectoriels 
internes. Il devient l’expression de cette 
coalition d’élites qui se partagent l'ex- 
clusivité du contrôle de l'appareil d'Etat 
et de l'accès à la société politique. 

L'aspect qui a frappé le plus les 
observateurs, c'est le caractère absolu 
du pouvoir du dictateur. Cependant, cet 
absolutisme n’est que l'effet visible d’un 
pouvoir dont le caractère essentiel est 
de nature oligarchique. Le dictateur est 
apparemment investi de tous les pour- 
voirs et tout semble dépendre de sa 
volonté et d’ailleurs les méthodes du 
gouvernement semblent relever de l’ar- 
bitraire. Mais, en fait la configuration 
structurelle du pouvoir est un équilibre 


instable de forces et le rôle du dictateur 
est celui d’un arbitre qui doit garantir le 
maintien du consensus oligarchique. 

Comme l'Etat oligarchique est l’ins- 
trument essentiel de redistribution éco- 
nomique et d’influences, il devient l’en- 
jeu constant des luttes et rivalités entre 
les différentes fractions des élites coali- 
sées et des pressions des secteurs de la 
petite bourgeoisie qui aspirent à péné- 
trer dans cet univers exclusif. 

Trois processus semblent caractéri- 

ser le jeu politique oligarchique : 
a) Les luttes et rivalités entre les diffé- 
rentes fractions des élites conduisent à 
des modifications du rapport de force au 
sein de la coalition sans remettre en 
cause les fondements du système. 
Même les groupes qui cherchent à 
moderniser le système (entrepreneurs- 
technocrates) se situent à l’intérieur de 
l’univers des élites. Leur projet est celui 
d’une modernisation conservatrice. Ils 
aspirent à un changement de régime 
sans changer la société. 

b) La rénovation des élites par coop- 
tation d'individus issus de la petite bour- 
geoisie assure la neutralisation des 
classes moyennes en leur ouvrant des 
canaux d'accès au système. Dans une 
société où le pouvoir distribue prében- 
des et privilèges, avantages et faveurs, 
des individus vont bénéficier d’une 
ascension rapide et spectaculaire en 
fonction de l'intérêt qu'ils présentent 
pour le système (compétences-services 
rendus, etc.). La cooptation permet aux 
élites de neutraliser les couches moyen- 
nes en les privant de direction. 


c) La coalition des élites est dirigée 
essentiellement contre les masses des 
campagnes et des villes qui sont 
exclues du système. 

En effet, l’État oligarchique n’est 
ordre que du point de vue des élites coa- 
lisées. Il désorganise les classes popu- 
laires en sorte qu’elles ne puissent 
développer d’alternative sociale au pour- 
voir de l'oligarchie. Cette action de 
désorganisation ne s'exprime pas seu- 
lement par la cooptation ou la répres- 
sion qu'exerce l'Etat sur la société, mais 
aussi par la délimitation de la scène poli- 
tique comme champ exclusif des élites. 
Ainsi l'Etat oligarchique opère une sorte 
de codage des contradictions sociales 
qui va jusqu’à leur disparition complète 
du « lieu » où les enjeux du politique se 
définissent. Cette capacité de l’État oli- 
garchique de masquer les enjeux politi- 
ques réels en les encodant sous des for- 
mes idéologiques où elles disparaissent 
complètement devrait nous permettre 
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de résoudre ce grand mystère : com- 
ment se fait-il qu'après cinq ans de pou- 
voir duvaliériste (corruption — crimes — 
boat people — exil — ect.), la question 
de couleur apparaisse même comme 
une question essentielle dans un pays 
où 90 % de la population vit à la limite 
de la survie. À travers cet exemple on 
peut remarquer comment sont éva- 
cuées les contradictions réelles du 
système, c'est-à-dire celles qui en der- 
nière instance déterminent les condi- 
tions d'existence matérielle des 
individus. 


L'ordre et la violence 


A ntonio Gramsci définit l'État, au 
sens strict, comme le lieu central 
du pouvoir politique, gouvernement plus 
appareils répressifs. L'Etat oligarchique 
apparaît essentiellement sous l’aspect 
d'appareil de domination, corps séparé 
de la nation, opposé à elle, vivant selon 
ses propres règles et sa propre logique 
et s'immiscant sans cesse dans la 
société. Le pouvoir se définit dans une 
extériorité radicale aux classes domi- 
nées et la répression violente est le 
mode essentiel d'exercice de la domina- 
tion. C'est à travers l’exercice de la vio- 
lence que l'Etat impose son ordre à la 
société. L'Etat désorganise ainsi les 
masses par le recours à la violence 
généralisée et arbitraire, c’est-à-dire 
celle qui ne dépend que de la volonté du 
« prince ». L'insécurité est la règle, tous 
les « citoyens » vivent dans l’incertain, 
menacés en permanence, ils se 
cachent, se taisent ou finissent par pac- 
tiser avec le pouvoir qui réussit sans 
cesse à détruire tout germe de contesta- 
tion. Léon Audain signalait déjà au 
début du siècle qu’en Haïti: « D’une 
facon générale, les gouvernants n'ont 
aucune confiance dans les gouvernés et 
vice versa. » 

Quelle est la cause déterminante de 
. cette méfiance réciproque ? 


Je ne crois guère me tromper en affir- 
mant qu'elle provient de la suppres- 
sion totale des libertés politiques et de 
l’accaparemment brutal de toutes les 
fonctions publiques électives par nos 
gouvernants. Portés au pouvoir par le 
sabre ou l'argent, c'est-à-dire par la 
violence ou la corruption, ils ne peur- 
vent s'y maintenir que par l'arbitraire 
et l'oppression, c'est-à-dire par le 
Système gouvernemental le plus dépri- 
mant que l'on puisse imaginer. 

Les conséquences pour ainsi dire fata- 
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les de cette méfiance sont faciles à 
tirer : la nation opprimée se désinté- 
resse du gouvernement avec lequel 
elle devrait être intimement amie; le 
Gouvernement, de son côté prend 
contre la nation toutes les mesures 
propres à s'assurer une Stabilité qu'il 
considère comme indispensable ?2. 


La répression violente donne à voir 
directement la réalité des rapports de 
domination, elle garantit l'exclusion des 
masses populaires du champ politique. 
Sténio Vincent avec un brin d’ironie fai- 
sait remarquer que «la satisfaction la 
plus légitime des gouvernants était donc 
d'annoncer que « l’ordre et la tranquilité 
règnent sur tous les points de terri- 
toire 13. | 


La violence dans son sens large 
caractérise toutes les relations sociales, 
brutalités et violence sexuelle faite aux 
femmes, punitions et châtiments corpo- 
rels appliqués aux enfants, à la moindre 


_incartade. Paysans et domestiques au 


moindre soupçon sont roués de coup, 
torturés et enfermés en prison. Cette 
violence quotidienne, celle des domi- 
nants contre les exclus oblige ceux-ci à 
recourir à la faveur, à la protection et 
donc à s’insérer dans les rapports de 
subordination (clientélisme) vis-à-vis 
d’un protecteur pour se défendre. Cette 
violence que certains n’ont pas hésité à 
qualifier de « structurelle » limite les ten- 
tatives d'organisation des classes popu- 
laires sur des bases autonomes. Le rap- 
port patron/client caractérise ‘ainsi les 
rapports entre chefs de section, chefs 
macoutes, notables et spéculateurs 
ruraux et la paysannerie parcellaire. 
La loi dans la société capitaliste tend 
à fixer des rapports, des devoirs et des 
droits, elle est consubstantielle à l’idée 
de contrat. Au contraire la société haï- 
tienne vit dans le flou dans le mouvant 
et l'immédiat. Le statut de chacun est 
déterminé par la conjoncture politique. 
Tous les individus vivent dans le temps 
de la politique. La fragilité de leur statut 
les isole et c’est ainsi que l'Etat réalise 
son travail d’atomisation et de désorga- 
nisation des masses populaires. La rela- 
tion des classes populaires à l'Etat est 
celle de soumission. Les conflits de 
classe face à la violence de l'Etat se 
déroulent de facon permanente sous 
des formes voilées, dissimulation, résis- 
tance passive, restriction de pensée, 
marronage des dispositifs mis en place 
par le pouvoir. L’exploration de ce 
système de résistance au pouvoir de 
l'Etat est à peine commencée (voir les 
travaux de Laennec Hurbon et de Jean 


Casimir, d'Anglade) mais on peut déjà 
affirmer que sa connaissance constitue 
un élément décisif de la transformation 
des rapports sociaux. Ces méthodes et 
ces formes de résistance à l’État sont 
essentiellement défensives, elles frei- 
nent certes l’action des dominants, mais 
laissent les dominés isolés et atomisés 
et ne facilitent guère le développement 
d'organisation de classe. 


Si le pouvoir de l’État est d’abord un 
pouvoir d’intimidation, c’est que produit 
d’une conjonction de forces, il reste à la 
merci d’une conjonction contraire. Tou- 
tes les activités de l'Etat sont donc 
orientées vers la perpétuation d’un équi- 
libre fragile parce que non-légitime et 
fondé essentiellement sur la violence : 
services de renseignements, contrôles 
policiers, macoutes, visent à faire con- 
naître les modifications en cours de la 
conjoncture politique afin de les préve- 
nir — à repérer les coteries en formation 
au sein des appareils de l’État et leur 
opposer des contre-poids — à empê- 
cher la formation de groupes d’oppo- 
sants hostiles au pouvoir. Toute l’acti- 


vité politique est réduite au maintien 


d’un équilibre politique instable, à main- 
tenir l’ordre. | 

Edmond Paul constatait déjà au XIX® 
siècle que : 


Plus coupables sont les chefs contem- 
porains de qui est venue la honte du 
laisser-aller de l'Etat au hasard de sa 
marche actuelle, qu'on dirait sans but. 
Aussi bien, paraissent-ils, ceux-là, traï- 
tres à eux-mêmes. 


De l'Administration, ils n’établissent 
pas une plus respectable pratique, pour 
être soucieux de la police et en être seu- 
lement occupés. Dans leurs audiences 
en plein air, on les entend refaire les 
farouches discours de notre temps pri- 
mitif, les surpasser et s'exprimer dans 
ce langage barbare : « Vous, cessez vos 
propos, ou je vous fais fusiller. Général 
allez dire à un tel qu'il se tienne pour 
avisé; il marche son cercueil sous le 
bras. » | 

« Tout entier à cette cruelle besogne, 
à laquelle ils joignent, la plupart du 
temps, l'office d'agents actifs de la cor- 
ruption et de la dilapidation des finances 
publiques ; ils ne se bornent pas seule- 
ment à méconnaiître les sources de la 
prospérité nationale, ils arrivent même à 
effacer les premiers traits restés dans 
leur conception ? 14 » 

Le gouvernement par la terreur sem- 
ble donc une constante de l’histoire 
nationale mais ce qu’il faut aussi souli- 


gner c'est d’abord que les châtiments 
corporels, les brutalités, la violence 
physique ne sont pas simplement l’apa- 
nage du pouvoir central et de toutes les 
autorités, quelle que soit leur place dans 
la structure hiérarchique de l'appareil 
d'Etat ; elle est aussi présente dans tous 


les rapports sociaux (au sein de la 


famille, dans les rapports hommes- 
femmes, patrons/clients, adultes/en- 
fants, patrons/domestiques). 


L a société haïtienne vit ainsi dans un 
état d’instabilité latente, tout indivi- 
du issu des milieux populaires donc 
sans protection vit sur ses gardes, le 
moindre incident pouvant prendre des 
proportions énormes puisque tout indi- 
vidu est au départ suspect. Le recours à 
la menace et l’usage de la force fait par- 


tie du jeu politique oligarchique qui est 


essentiellement un jeu de fragmentation 
et de réduction des groupements 
sociaux qui tendent à naître de la prati- 
que collective. 

L'Etat oligarchique en tant qu’expres- 
sion d’une coalition des élites se pré- 
sente sous trois aspects essentiels 
(appareil de domination, champ privatif 
des élites coalisées, arbitre des conflits 
entre les élites). 

A) L'Etat en tant qu’appareil de domi- 
nation impose le maintien d’un ordre 
sociétal qui garantit l'exclusion des 
masses de la scène politique. Toutes les 
tentatives des masses populaires de 
s'opposer à cet ordre sont réprimées 
avec une violence extrême. 


B) L'Etat oligarchique est l'expression 
des élites coalisées plus que d’une frac- 
tion. À chaque fois qu’une fraction de 
l'élite veut s'approprier le contrôle 
exclusif de l'Etat, il en résulte des ten- 
sions qui menacent de faire éclater le 
système (irruption des couches populai- 
res sur la scène politique). 

C) Cet Etat en tant qu’expression de 
la coalition d’élites hétérogènes mais 
solidaires, est l'instrument d'arbitrage 
de conflits entre élites. Ce rôle d’arbi- 
trage est exercé par le président de la 
république qui exerce un «pouvoir 
modérateur ». Le rôle de ce pouvoir est 
d’harmoniser les conflits et de les main- 
tenir dans les limites compatibles avec 
le maintien du système. L'Etat comme il 
est source de tous les avantages et 
faveurs constitue un vaste champ de 
compétition entre les différentes élites. 
La présidence est le lieu central du mar- 
chandage et des transactions entre éli- 
tes. Son rôle consiste à utiliser à son 
profit, les conflits et les tensions au sein 
de la coalition de façon à bénéficier de 
l'équilibre instable qu’elle maintient. 
Disposant du contrôle de l’administra- 
tion qui ne constitue pas une bureaucra- 
tie dans le sens wébérien du terme, elle 
distribue faveurs et sanctions. Elle 
oblige tous les groupes à se soumettre 
à l’ordre qu'elle impose. Produit des éli- 
tes, elle tend à reproduire le systè 
me. ® 

F.V. 
(à suivre) 


LYONEL LAURENCEAU va : 


Artiste peintre de renommée mondiale vient 
d'autoriser en exclusivité les droits de | 
reproduction de ses oeuvres les plus 


célèbres. 


Offrez-vous aujourd'hui ce magnifique 
album de 48 superbes tableaux 8!/2 x 11 
contenu dans un étui collectionneur avec 


document explicatif. 


Notre production initiale est limitée et vous 
est offerte au prix d'introduction de: 


Chèque ou mandat poste à: 


Distributions Multinationales Enr. 


3300 est, boul. Crémazie, Ch. 125 
Montréal, Qué., Canada H2A 1A3 


24.95 $ Frais poste et 
2.25 $ .manutention 


27.20 $ 
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INFORMATION 


Diaspora 


Colloque : La presse haïtienne 


en diaspora 


' #: # 


Un comité regroupant divers media haïtiens de la région de Montréal organisera 
au mois d'avril prochain un colloque portant sur la presse haïtienne en diaspora. 
L'un des objectifs de ce colloque est de développer entre les organes de presse 
en diaspora des zones de collaboration et de concertation susceptibles de les 
aider à accomplir leur mission. Nous publions cette lettre dans laquelle le comité 
d'organisation sollicite la participation des journalistes intéressés. 


Projet de colloque 


l’instigation du Collectif Paroles, 

un groupe de journalistes des me- 
dia de la région de Montréal (presse 
écrite et parlée) s’est réuni les 20 
novembre et 11 décembre derniers, afin 
de confronter leurs expériences et de 
discuter les nombreux problèmes aux- 
quels ils ont à faire face. 

La presse haïtienne en diaspora a 
déjà une certaine épaisseur historique. 
Son développement a plus ou moins 
coincidé avec l'émergence, en Haïti, 
d’une presse indépendante qui posait, à 
l’intérieur du pays, la question d'une 
information autonome par rapport au 
pouvoir. |! nous est apparu opportun de 
faire une sorte de bilan de ces dix der- 
nières années (1972-1982) de pratiques 
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journalistiques, de s'interroger sur leur 
raison d’être et leur avenir. 


Au cours de ces deux réunions, les 
participants ont pris conscience de la 
nécessité de se rencontrer pour discuter 
des problèmes les affectant. Tous ont 
reconnu le caractère plus ou moins arti- 
sanal de leur mode de fonctionnement. 
Tous les media haïtiens semblent se 
heurter à des problèmes analogues tant 
sur le plan de l’accès à l'information et 
de son traitement que sur celui des 
bases précaires de leur financement. 
On a déploré l’atomisation des efforts, 
l’absence d’une concertation minimale, 
les petites mesquineries aussi vaines 
que stériles dans lesquelles se noient 
des objectifs en apparence louables. 


Tous les media de la diaspora sont 
soumis à des règles du jeu définies par 
les sociétés d'accueil où ils paraissent. 


Face à ces contraintes sur lesquelles ils 
n'ont pas d’emprise, il apparaît néces- 
saire de développer certaines habitudes 
minimales de coopération et de travail 
en commum. Une des meilleures coordi- 
nations, faite dans un esprit respec- 
tueux des différences ne peut que facili- 
ter l’utilisation des ressources déjà exis- 
tantes dans le milieu. 

Parmi les nombreuses questions sbu- 
levées lors des réunions préliminaires, 
on peut mentionner les suivantes : rôle 
de la presse « ethnique » dans la société 
d'accueil, place de la presse haitienne 
dans l’ensemble latino-américain, la cir- 
culation de l'information entre l’intérieur 
et l’extérieur, les contenus de la presse 
haïtienne (image de la femme ou de la 
paysannerie véhiculée par les media par 
exemple), les tensions entre le national 
et le communautaire, l'information et le 
commentaire. 


Pour discuter de ces questions, les 
participants aux deux réunions ont émis 
le voeu que soit organisé un colloque 
qui réunirait l’ensemble des journalistes 
haïtiens et auquel seraient égaiement 
invités des représentants de la presse 
haïtienne en exil. Dès le départ, l’organi- 
sation de ce colloque se fait sous le 
‘Signe de la tolérance et de la diversité. 


Un comité d'organisation a été mis 
sur pied, regroupant pour le moment les 
media suivants : 


Les Flambloyants, Radio-CIBL FM, 
Montréal ; 

La Voix d'Haïti, 
Montréal ; 

Haiti-Presse ; 

Haïti-Observateur ; 

Haïti-Demain ; 

Collectif Paroles ; 

L’Etincelle ; 

Des journalistes de la presse indépen- 
dante en exil. 


Radio Centre-Ville, 


Ce comité se chargera d'organiser le 
colloque qui se tiendra vers la mi-avril à 
Montréal. Le Centre de recherches 
Caraïbes de l’Université de Montréal a 
accepté de donner un support techni- 
que et matériel à l’organisation de cet 
événement. 


Objectifs 


1. Faire le bilan des dix dernières 
années de pratique journalistique de 
la presse haïtienne écrite et parlée, 
tant en Amérique qu'en Haïti (à l’ex- 
clusion de la presse gouvernementa- 
le). 

2. Poser la problématique plus générale 
de la presse « ethnique » ; les condi- 
tions de sa pratique, de sa survie ; 
son rôle par rapport à la société d’ac- 
cueil ainsi qu'au pays d'origine; le 
rapport qu'elle entretient avec ses 
lecteurs et auditeurs. 

3. Amener des propositions précises 
visant à améliorer le niveau de forma- 
tion des journalistes et à rehausser le 


niveau des débats qui prennent place : 


dans cette presse. | 

4. Sensibiliser les gouvernements, la 
presse autochtone et multi-ethnique, 
à l'existence et aux difficultés que 
rencontrent les journalistes de ces 
media. 

5. Dégager entre les media haïtiens 
eux-mêmes des zones de collabora- 
tion et de concertation. 


Format du colloque (provisoire) 


e colloque se déroulera durant la fin 

de semaine. || s’ouvrirait le vendre- 
di soir par deux ou trois communications 
portant sur la problématique d’ensem- 
ble de la rencontre. Cette soirée serait 
ouverte au grand public. Elle pourrait 
s'accompagner d’une exposition sur le 
thème de la presse haïtienne. 

Le samedi matin, les participants se 
réuniraient en ateliers. Les trois ou qua- 
tre thèmes de ces ateliers sont à préci- 
ser. Une plénière rassemblera les parti- 
cipants aux divers ateliers l'après-midi. 
Une fête sera organisée en soirée, pour 
aider à financer la rencontre. Ces ate- 
liers seront également ouverts au 
public. Le dimanche matin, il y aurait 
réunion restreinte des participants, sur 
les formes de collaboration à préciser. 
Dimanche après-midi: plénière et 
clôture. 


Calendrier sommaire 


Décembre 82 : Envoi d’une lettre n° 1 à 
tous les journalistes et media suscep- 
tibles de participer au colloque. Cette 
lettre identifie les objectifs du collo- 
que et sollicite la participation des 
media et journalistes. 

Janvier 83 : 25 janvier : date limite de 
réponse des différents media aux- 
quels a été envoyée la lettre d’invita- 
tion. 31 janvier : réunion du comité 
d'organisation. Mise sur pied des 
comités de publicité, de liaison, de 
finance et de la thématique. 

Février 83 : Envoi de la lettre n° 2. Pre- 
mière ébauche du programme du col- 
loque. Le format du colloque, la date 
et le lieu de sa tenue sont fixés. Les 
différents media participants de- 
vraient commencer à se réunir pour 
faire des propositions précises quant 
aux formes de collaboration suscepti- 
bles de s'’instituer et d’être discutées 
à la réunion restreinte du dimanche 
matin et transmettre ces propositions 
au comité d'organisation. : | 

Mars 83 : Début mars : lettre n° 3 don- 
nant le programme dans tous ses 
détails. Fin mars : début d’une offen- 
sive publicitaire. || serait souhaitable 
que les différents media impliqués 


dans l’organisation de cette rencontre 


puisse amorcer le débat dans leurs 
pages respectives ou sur les ondes. 
Mi-avril : Tenue du colloque. 


Votre participation : 


L e comité thématique a rédigé un 
premier document que vous trouve- 
rez ci-joint. Ce document a été soumis 
et discuté à notre réunion du 11 décem- 
bre. Il rassemble un ensemble de ques- 
tions susceptibles d’être abordées au 
cours de la rencontre d'avril. 


1. Vous serait-il possible, vous et 
l’équipe qui vous entoure de discuter ce 
document et de nous faire part de vos 
réactions et suggestions. Auriez-vous 
des idées qui n'y figureraient pas et 
dont vous aimeriez nous faire part ? 


2. Vous serait-il possible de dégager les 
questions qui vous semblent priori- 
taires ? 


3. Auriez-vous une contribution spécifi- 
que que vous aimeriez apporter à l’orga- 
nisation de cette rencontre : communi- 
cation sur un sujet donné, participation 
à l’organisation de l'exposition, constitu- 
tion de dossiers. 


4. Vous serait-il possible, avec ceux qui 
vous entourent, de commencer à réflé- 
chir sur les formes de collaboration qui 
seraient susceptibles de s'’instituer 
après l’organisation du colloque : ex. 
Association de journalistes, banque de 
données, concertation sur des thèmes 
ou des dossiers précis, stages de forma- 
tion au sein de la presse autochtone... 


Vous êtes invités à envoyer vos com- 
mentaires et suggestions au comité 
d'organisation, à l'adresse suivante : 

Colloque sur la presse haïtienne 
a/s Serge Larose 

Centre de recherche Caraïbes 
Université de Montréal 

C.P. 6128, Succ. A 

Montréal H3C 3J7 

Tél : (514) 343-5807 


Vos réponses devraient nous parvenir 
avant le 25 janvier 1983. 

Il est évident que le succès de ce col- 
loque dépend de la mesure de votre 
implication et du temps que vous serez 
prêt à lui consacrer. @ 


Serge Larose 
Collectif Paroles, 
Rosemary Eustache 
Flambloyants-CIBL, 
Samuel Montas 
Haiti-Presse 
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RENCONTRE 


Diaspora 


Sauver la Caisse d’économie 


des Haïtiens 


Alerté par le s.0.s. lancé par les dirigeants de la Caisse d'économie des Haïtiens 
dans une « Lettre ouverte à un ami haïtien », le Collectif Paroles a voulu, pour 
l'information de ses lecteurs, en savoir un peu plus long sur la crise qui traverse 
cet organisme. A cet effet, Yves Flavien s’est entretenu avec Fritz Blaise, 
membre du Conseil d'administration et André Valcin, membre du Conseil de 


Pourriez-vous, messieurs, nous dire 
brièvement en quoi consistent les diffi- 
cultés de la Caisse ? 


Fritz Blaise : Pour expliquer la crise 
actuelle, il me faut faire un court rappel 
historique. La Caisse a été fondée en 
mars 1981 par un groupe d’Haïtiens à la 
suite d’un long cheminement dont je 
vous fais grâce pour ne pas indüment 
allonger l’entrevue. À sa création, la 
Caisse était une filiale de la Fédération 
des Caisses d’économie du Québec, 
laquelle Fédération s’est, par la suite, 
fusionnée avec la Fédération des Cais- 
ses populaires Desjardins. En sorte que 
la Caisse est aujourd’hui une filiale, à 
part entière, de la Fédération des Cais- 
ses Desjardins. 

Au sein de cette vaste Fédération, il 
existe aujourd’hui plusieurs types de 
caisses, la nôtre étant du type A. Sans 
entrer dans les détails techniques 
superflus disons que, comme toute 
caisse de type À, notre caisse est axée 
sur l’épargne stable et sur les dépôts à 
terme et qu’elle offre les services 
suivants : | 
1. service de conseils budgétaires et de 

prêts ; 

2. service d'assurances 
3. programme d'épargne stable et de 
dépôts à terme. 

Compte tenu de notre clientèle, la 
Caisse offre, en plus, un service de 
mandats personnels pour transfert de 
fonds en Haïti, service qui ne fait pas 
partie de la gamme régulière des cais- 
ses de type A. 
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surveillance de la Caisse. 


Au démarrage de la Caisse, les frais 
de fonctionnement étaient, inévitable- 
ment, Supérieurs aux revenus, d’où un 
déficit. La Fédération accepta d’épon- 
ger provisoirement ce déficit à condition 


Propos recueillis par 
Yves Flavien 


que la Caisse évolue vers l’autofinance- 
ment d'abord, puis la rentabilité. À partir 
d'une étude sur le potentiel de la com- 
munauté haïtienne, la Fédération établit 
des projections : . 


au 31 décembre 1981 : un effectif de 
600 membres, un passif-dépôt de l’or- 
dre de 271 000 $, soit une moyenne 
d'environ 452 $ par membre. 


au 31 décembre 1982 : un effectif de 
1 100 membres, un passif-dépôt de l’or- 
dre de 500 000 $ 


au 31 décembre 1983 : un effectif d’en- 


viron 1 800 membres, un passif-dépôt. 


de l’ordre de 1 000 000 $. 


Le problème est que la Caisse n’a pas 
réussi à atteindre les objectifs indiqués 
par la Fédération. À la fin d'octobre 
1982, la Caisse comptait un effectif 
d'environ 1 300 membres et détenait un 
passif-dépôt de l’ordre de 200 000$, 
soit une moyenne par membre d'à peu 
près 155 $. 

Bref, le nombre des membres partici- 
pants — environ 500 — n’est pas aussi 


élevé que nous l’aurions souhaité et sur- 
tout les sommes confiées à la Caisse 
par les membres sous forme d’épargne 
stable ou de dépôts à terme sont, en 
moyenne, beaucoup trop faibles. Le fait 
le plus alarmant est qu’en octobre der- 
nier le nombre des membres ainsi que 
la masse des dépôts semblaient avoir 
plafonné, étant restés au niveau déjà 
atteint en décembre 1981. C'est cet 
arrêt de croissance, cette stagnation qui 
a porté la Fédération à douter de la via- 
bilité de la Caisse et à suggérer forte- 
ment au Conseil d'administration de fer- 
mer boutique. 


À quoi attribuez-vous les difficultés de 
la Caisse ? 


André Valcin : Question complexe en 
vérité. La crise actuelle, ou, plus préci- 
sément, la crise d'il y a deux mois, car 
déjà la situation s'améliore de jour en 
jour, la crise donc relève de facteurs 


divers, d'importance inégale, et étroite- 


ment imbriqués. Voyons un peu : 


Lacunes administratives : 

Sans être membre du Conseil d’admi- 
nistration, je dois, en toute sincérité, 
dire qu’il y a eu certainement des failles 
administratives. Le dévouement des 
membres du Conseil d'administration 
n'a pas toujours tout à fait compensé 
leur inexpérience dans ce domaine nou- 
veau pour eux. D'autre part, le fonction- 
nement quotidien de la Caisse, basé sur 
le bénévolat, a parfoit souffert d’un cer- 
tain laisser-aller. 


L'inconvénient du bénévolat est qu’il 
fausse les rapports du Conseil d’admi- 
nistration avec les responsables de la 
gestion quotidienne de la Caisse. On 
peut difficilement « engueuler », encore 
moins révoquer quelqu'un qui vous rend 
un service. Des employés salariés, avec 
une définition bien précise des tâches à 
accomplir, auraient certainement mieux 
exécuté les politiques élaborées par le 
Conseil d'administration. On s’est donc 
décidé à payer. Mais la Caisse ne pou- 
vait offrir un salaire assez compétitif 
pour « aller chercher » les personnes les 
plus compétentes. 

D'un autre côté, nous tenons, pour 
des raisons évidentes, à ce que la 
gérance de la Caisse soit confiée à un 
Haïtien. Nous avons fini par convaincre 
la Fédération de payer le plein salaire 
du gérant. Une mise en candidature 
publique dans les journaux a attiré une 
douzaine d’Haïtiens qui ont tous été 
interviewés par le Département des res- 
sources humaines de la Fédération. 
Aucun d’eux n’a pu être engagé faute 
de répondre aux critères et aux exigen- 
ces de la Fédération. 

Tout compte fait, la Caisse a été relati- 
vement bien administrée et les lacunes 
administratives, pour réelles qu’elles 
soient, n’ont joué qu'un rôle très secon- 
daire dans les difficultés du moment. 


Mais quel est donc le facteur princi- 
pal ? Serait-ce la crise économique ? 


André Valcin: La crise économique 
nous a, incontestablement, rendu la 
tâche plus ardue. Nous savons tous que 
les temps sont durs et que la crise 
frappe sévèrement la communauté haïi- 
tienne. Les travailleurs haïtiens sont 
souvent les premiers à être mis à pied. 
Un nombre croissant de nos compatrio- 
tes sont en chômage ou même «au 
bien-être social » avec une famille à 
entretenir à Montréal sans compter les 
responsabilités envers « la famille » res- 
tée en Haïti. Or, la Caisse a toujours 
cherché à recruter, d’abord et avant 
tout, les gagne-petits, non par maso- 
chisme mais parce que ce sont ces com- 
patriotes-là qui ont le plus besoin de la 
Caisse. À cet égard, il est beaucoup 
plus encourageant pour la Caisse de 
détenir dix dépôts de 1000 $ de 10 
membres différents qu'un dépôt de 
10 000 $ venant d’un seul membre. 

La triste réalité est que, même quand 
nous parvenons à convaincre ces 
gagne-petits d'ouvrir un compte à la 
Caisse, ces compatriotes éprouvent 


d'énormes difficultés à épargner de 
facon régulière. Nous avons suggéré 
aux mères haïtiennes de déposer régu- 
lièrement les chèques d'allocations 
familiales fédérale et provinciale à un 
compte d'épargne au nom de leurs 
enfants. Peu de foyers haïtiens peuvent 
se le premettre, les allocations servant à 
« boucher les trous » en fin de mois... 

Il serait cependant simpliste, à mon 
avis, de rejeter la responsabilité de la 
stagnation de la Caisse sur la crise éco- 
nomique. La communauté haïtienne de 
Montréal n’est pas uniquement compo- 
sée de gagne-petits. Malgré la crise, 
cette communauté dépense, en alimen- 
tation, en achats de maison, voitures et 
biens d'équipement, en services, en 
taxes, etc., plus de 50 millions de dollars 
en 3 ans. D’autres groupes ethniques 
l’ont fait et continuent de le faire, malgré 
la crise. Pourquoi pas nous ? 


Justement, pourquoi pas nous ? 


André Valcin : Au risque de passer pour 
un moralisateur, je dois dire qu’à mon 
avis la progression de la Caisse se 
heurte au même obstacle qui paralyse 
toutes les initiatives constructives prises 
au sein de la communauté haïtienne. 
C'est le même fléau qui explique le fai- 
ble taux de participation aux associa- 
tions professionnelles ou régionales de 
même que le foisonnement des grou- 
puscules politiques rivaux : la mentalité 
haïtienne, puisqu'il faut l’appeler par 
son nom. Apathie, méfiance vis-à-vis les 
uns des autres, attitude systématique- 
ment négative envers les.initiatives des 
autres, intolérance, tendance à se 
replier sur soi et sur sa petite clique, et 
à critiquer et excommunier les autres. 
Le plus désolant c’est que cette men- 
talité est encore plus répandue chez nos 
compatriotes les mieux nantis, les plus 
instruits et réputés les plus éclairés. 
Bien entendu ils n’ont pas individuelle- 
ment besoin de la Caisse, assurés qu'ils 
sont de trouver tous les services qu'il 
leur faut dans les institutions bancaires. 
On aurait pu s'attendre à ce que leur 
séjour en Amérique du Nord leur ait 
appris que de grandes institutions finan- 
cières d'aujourd'hui, comme le Mouve- 
ment Desjardins, se sont patiemment 
constituées à partir de cellules parois- 
siales et de petites caisses fondées 
dans des sous-sols de maisons d’ou- 
vriers et de petits fonctionnaires. On 
aurait pu espérer qu’une importante 
fraction d’entre eux réalise la nécessité 
de contribuer au progrès et à la consoli- 


dation d’une entreprise financière au 
service de la communauté haîïtienne et 
démocratiquement contrôlée par les 
membres de cette communauté. Mais 
pour éviter l’effort d'apporter sa contri- 
bution on invoque tous les prétextes : la 
caisse est trop loin ; les heures d’ouver- 
ture ne conviennent pas ; on ateloutel 
grief contre le président ou un quelcon- 
que membre du Conseil d'Administra- 
tion. Il faut presque être masochiste ou 
illuminé pour continuer à essayer de 
franchir ce mur d’apathie, de méfiance 
et de négativisme... 


Vous n'êtes pas seuls à déplorer que 
des initiatives potentiellement bénéfi- 
ques pour la Communauté haïtienne de 
Montréal soient freinées par l’apathie du 
milieu ou même torpillées par des réac- 
tions négatives gratuites. Mais, pour 
parler franc, j'ai l'impression que de lar- 
ges secteurs de la Communauté ont eu 
et ont encore, peut-être, contre les diri- 
geants de la Caisse des griefs que vous 
pouvez difficilement écarter d'un revers 
de main. 


André Valcin : En effet, certains sec- 
teurs de la Communauté ont eu de la 
Caisse une perception vraiment néga- 
tive. Plusieurs étiquettes ont été collées 
à la Caisse, à partir de malentendus que 
nous aimerions pouvoir dissiper. 

Certains milieux, par exemple, perçoi- 
vent la Caisse comme la marotte de « la 
petite clique des médecins haïtiens de 
Laval ». 

Le projet de fonder la Caisse a germé 
au cours des conversations entre un 
groupe d'amis, dont plusieurs médecins 
comme Fritz Blaise et moi, résidant 
effectivement à Laval. Le noyau initial 
comprenait, toutefois, des professeurs, 
des infirmières, des employés de 
bureau et même un chômeur. Ce petit 
groupe a joué un rôle très important à la 
phase de préparation et de démarrage 
du projet. Jusqu'à présent, plusieurs 
d’entre nous occupent encore une posi- 
tion importante et exercent une certaine 
influence au sein de la Caisse. D’autres 
nous ont laissé. Certains se sont même 
payé le luxe de se faire élire à une 
assemblée générale pour, par la suite, 
ne jamais se présenter aux réunions du 
Conseil d'Administration. 

A-t'on jamais vu un projet surgir tout 
seul et se réaliser sans être conçu et 
porté à bout de bras par un noyau d'ini- 
tiateurs déterminés? En fondant la 
Caisse nous croyons avoir fait oeuvre 
utile et, loin de nous en repentir, nous 
en sommes fiers. Nous n’entendons pas 
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non plus nous excuser d'occuper enco- 
re certaines positions au sein de la 
Caisse, ce serait aussi ridicule qu’hypo- 
crite. Par contre nous réaffirmons que la 
Caisse n’est pas l’affaire d’une petite 
côterie. La Caisse appartient à la Com- 
munauté haïtienne toute entière. Nous 
souhaitons que de nouveaux membres 
compétents et dynamiques viennent 
assurer la rotation et la relève des diri- 
geants actuels. Ces dirigeants ne sont 
pas inamovibles. Ils ne sont pas là « à 
vie ». Les règlements de la Fédération 
prévoient les mécanismes démocrati- 
ques de leur remplacement. 


Puisque vous n’en parlez pas spontané- 
ment, je dois vous poser explicitement 
la question. Vous n'ignorez tout de 
même pas que les prises de position 
produvaliéristes du Dr Marc-André Ulys- 
se, Président du Conseil d’Administra- 
tion de la Caisse, ont indisposé de lar- 
ges secteurs de la Communauté haï- 
tienne et les ont détournés de la Caisse. 


André Valcin : Nous aurions préféré ne 
pas nous appesantir sur ce cas particu- 
lier mais, puisque vous semblez y tenir, 
nous allons essayer de faire le point sur 
cette affaire. Précisons d'emblée que le 
Dr Marc-André Ulysse a démissionné 
comme Président et comme membre du 
Conseil d'Administration depuis le mois 
de mai 1982. 

Au mois de juin 1981 éclate, dans la 
Communauté haïtienne de Montréal, la 
rumeur que le Dr Marc-André Ulysse, 
alors Président du Conseil d’Administra- 
tion de la Caisse, aurait adressé au Pré- 
sident d'Haïti, M. Jean-Claude Duvalier, 
un télégramme de félicitations à l’occa- 
sion de son mariage avec Mme Michèle 
Bennet. Aussitôt plusieurs groupes et 
personnages politiques partent en 
guerre contre le Dr Ulysse et réclament 
sa révocation du Conseil d’Administra- 
tion. Or, aux réunions du Conseil, 
comme d’ailleurs en public, le Dr Ulysse 
nie catégoriquement avoir expédié le 
télégramme en question. Le Conseil 
d'Administration de la Caisse se trouve 
dans l'embarras. D'une part, il est dans 
l'impossibilité d'établir la véracité de 
l'accusation portée contre le Dr Ulysse. 
D'autre part, serait-il parvenu à la maté- 
rialité du fait qu'il n’aurait pu que déplo- 
rer un acte qui avait, manifestement, 
des répercussions négatives sur l’image 
de la Caisse. Les règlements du Conseil 
d'Administration n'autorisent pas les 
membres à démettre le Président en 
cours de son mandat pour un acte politi- 
que posé à titre personnel. 
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Dépités de constater que, malgré 
leurs accusations, le Dr Ulysse avait pu 
garder son poste de Président du Con- 
seil d'Administration de la Caisse, cer- 
tains groupes s’en sont alors pris à la 
Caisse elle-même. lis ont fait courir des 
rumeurs aussi calomnieuses qu’invrai- 
semblables, tendant à faire passer la 
Caisse pour une officine au service du 
régime au pouvoir en Haïti. Nous ne dis- 
posions d'aucun moyen pour contrer 
efficacement cette campagne massive 
et insidieuse qui a causé un préjudice 
incalculable à la Caisse. C’est d’ailleurs 
à partir de cette triste affaire que s’est 
ralentie. puis arrêtée la croissance 
jusqu'alors rapide de la Caisse. 

Depuis le mois de mai dernier, le Dr 
Marc-André Ulysse a démissionné de 
son poste de Président de la Caisse. Il 
ne peut donc plus servir d’épouvantail à 
ceux qui prétextaient de sa présence 
pour traiter la Caisse en pestiféré. Nous 
espérons que tous viendront désormais 
à la Caisse nous aider à réparer les 
dégats. 


À propos, quelle est la composition de 
l'actuel Conseil d'Administration ? 


Fritz Blaise : La voici : M. Stony Frank- 
lin, président, M. Bossuet Fortin, vice- 
président, M.Fritz Blaise, M. Alix 
Joseph, M. Hervé Lerouge, Mme 
Nadine Magloire, Mme Evelyne St- 
Hilaire, M. Francois  Shutt-Ainé, 
membres. 


Pourriez-vous expliciter les avantages 
qu'a vos yeux la Communauté haïtienne 
peut tirer du développement de la 
Caisse ? 


André Valcin : De très nombreux avan- 
tages, à la fois d'ordre matériel et d’or- 
dre moral. 

La Caisse peut, par exemple, à l’inté- 
rieur des limites fixées par la Fédéra- 
tion, privilégier une politique de petits 
prêts à nos compatriotes gagne-petits, 
incapables de satisfaire les critères des 
institutions bancaires anonymes. Quand 
on sait combien de travailleurs haïtiens 
sont acculés à se faire « poignarder » 
par les compagnies de finance ou par 
des usuriers clandestins on conviendra 
que ce seul point constituerait une 


importante réalisation. 


La Caisse, tout en étant une authenti- 
que entreprise financière, a une voca- 
tion résolument sociale. Cette vocation 
se traduit par l'intérêt porté par la 
Caisse à des projets ayant un impact 


positif sur le plan communautaire et 
social. Malgré sa faiblesse actuelle, la 
Caisse patronne déjà une coopérative 
d'habitation qui sera bientôt mise en 
chantier. D'autres projets sont 
aujourd’hui à l'étude. Le nombre et 
l'ampleur de ces projets pourraient être 
doublés, décuplés même si la Caisse 
atteignait son plein essor. 

Le jour où la Caisse disposera de sur- 
plus, elle pourra accorder des subven- 
tions à des organismes communautai- 
res, participer au financement de toutes 
sortes d'initiatives au bénéfice de la 
Communauté haïtienne. C’est l’assem- 
blée générale des membres qui décide 
de la répartition et de l’utilisation des 


surplus. 


Certaines personnes se mettent à rire 
dès qu’on parle de fierté. Moi je crois 
que la Communauté haïtienne a besoin 
de motifs de fierté collective. Une 
Caisse haïtienne dynamique et prospère 
représenterait un élément de fierté et un 
point de ralliement pour la Communauté 
haïtienne dont elle renforcerait singuliè- 
rement la cohésion. 


Enfin la Caisse peut constituer pour 
nos compatriotes haïtiens un excellent 
terrain pour l’apprentissage concret de 
la vie démocratique, apprentissage dont 
ils ont un urgent besoin. Etroitement 
encadrée par les règlements du Mouve- 
ment Desjardins, la Caisse est ouverte à 
tout le monde et en particulier à tous les 
Haïtiens sans discrimination ni distinc- 
tion de sexe, de race, de couleur, de 
religion, d'appartenance politique, de 
statut social, de niveau économique, 
etc. Tous les membres de la Caisse sont 
égaux en droit et en devoir quel que soit 
le montant de leurs comptes à la Caisse. 
Le pouvoir de décision appartient effec- 
tivement à l'Assemblée Générale des 
Membres qui trace les orientations de la 
Caisse à l’intérieur, bien entendu, des 
balises établies par la Fédération. 

Les membres du Conseil d'Adminis- 
tration sont démocratiquement élus par 
l’Assemblée Générale et tout membre 
en règle est éligible au Conseil. Is ne 
sont pas nommés à vie et ne peuvent 
pas renvoyer ni truquer les élections. 
Durant leur mandant, ils ne peuvent pas 
diriger la Caisse à leur guise, comme 
leur propriété privée. Ils doivent respec- 
ter et les règlements de la Fédération et 
les décisions de l’Assemblée Générale. 
ls doivent d’ailleurs présenter à ces 
deux instances un rapport sur leur 
gestion. 

Les animateurs de la Communauté 
haïtienne devraient donc saisir cette 


occasion de s'impliquer dans une expé- 
rience de démocratie pratique, en 
marge des affrontements idéologiques 
et politiques, et inciter le plus grand 
nombre de compatriotes haïtiens à y 
participer. 


Vos arguments sont certes éloquents. II 
reste cependant que la Caisse peut, 
d’un jour à l’autre, être acculée à fermer 
ses portes. Est-il réaliste de votre part 
d'espérer que des gens, déjà réticents 
au départ, prennent aujourd'hui le ris- 
que de déposer leur argent dans une 
Caisse qui peut disparaître un beau 
matin ? 


Fritz Blaise : Ne paniquons surtout pas. 
Malgré la crise actuelle, il n’y a aucun, 
absolument aucun risque pour qui que 
ce Soit à déposer de l’argent à la Caisse 
d'Economie des Haïtiens. 


La Caisse n’est pas menacée de fail- 
lite. En cas de fermeture, le passif-dépôt 
serait automatiquement pris en mains, 
rapatrié par la Fédération. Les déten- 
teurs d’un compte d'épargne rece- 
vraient de la Fédération un chèque cou- 
vrant leurs dépôts plus les intérêts. La 
Fédération garderait les dépôts à terme 
jusqu’à leur maturité à moins que les 
détenteurs ne préfèrent les encaisser 
avant terme, aux conditions usuelles. 
D'ailleurs à la Caisse, comme dans 
toute institution bancaire autorisée, cha- 
que compte est couvert par une garan- 
tie, jusqu’à concurrence de 20 000 $ 
émise par la Régie de l’Assurance- Dé- 
pôt du Québec. 


I n’y a donc absolument rien à crain- 
dre. La perdante, sur le plan financier, 
serait la Fédération qui aurait eu à épon- 
ger notre déficit d'opérations pendant 
deux ans. Pour nous Haïtiens, la perte 
se situerait sur la plan de la crédibilité. 
Et je crois qu'elle serait énorme. 


Quelles mesures comptez-vous prendre 
pour surmonter la crise actuelle ? 


Fritz Blaise : Nous avons décidé de faire 
tout notre possible — et même un peu 
au-delà — pour non seulement sauver la 
Caisse mais la relancer vigoureuse- 
ment. 

Au cours des trois derniers mois le 
nouveau Conseil d'Administration a 
adopté et commencé à appliquer un 
train de mesures visant à une plus 
grande efficacité dans le fonctionne- 
ment quotidien et à une meilleure coor- 
dination dans la gestion de la Caisse. 

Nous avons d’autre part entrepris des 


démarches assidues auprès des divers 
paliers de gouvernements pour obtenir 
une aide temporaire qui nous permette 
de survivre jusqu’à ce que se manifes- 
tent les effets de la relance. Nous avons 
bon espoir que nos efforts soient fruc- 
tueux dans ce domaine. 

Enfin, et surtout nous avons entrepris 
une vaste campagne d'explication, de 
sensibilisation et de mobilisation au sein 
de la Communauté haïtienne. Nous a- 
vons utilisé tous les moyens et tous les 
canaux : lettre ouverte expédiée par la 
poste, affiches, communiqués et articles 
dans les journaux, entrevues à la Radio 
et à la Télévision. Nous avons sollicité le 
concours des organismes profession- 
nels, régionaux, culturels, sociaux ainsi 
que celui des personnalités influentes. 
Nous avons même organisé une séance 
publique d’information, le 5 décembre 
dernier, à l’Auditorium du Collège Geor- 


Publications reçues 


ges-Vanier, à Montréal. Bref, nous 
avons donné à cette campagne le plus 
d’ampleur et de profondeur possible. 
Car en dernière analyse, c’est de l’inté- 
rêt que la Caisse parvient à susciter 
dans la Communauté haïtienne que 
dépend son déclin ou son essor. 


Yves Flavien : Je dois vous avouer que, 
jusqu’à ce jour, je ne voyais pas bien 
l'importance de me rendre jusqu’à l’ex- 
trémité est de la rue Jean-Talon déposer 
de l’argent à la Caisse d'Economie des 
Haïtiens. Votre plaidoyer m'a convaincu 
et je compte très bientôt devenir mem- 
bre de la Caisse. Je souhaite que la 
Communauté haïtienne réponde positi- 
vement à votre appel et que 1983 soit 
pour la Caisse une année de plein 
essor. æ 


Bonne chance. 


Gouvernement du Québec, Ministère des Communicatons, Liste des médias imprimés 
et électroniques des communautés culturelles, C.P. 691, Complexe Desjardins, Mon- 


tréal, QC, H5B 1B6. 


Académie des Sciences d'Outre-mer, Mondes et Cultures (revue), Tome XLI-3-1981, 15, 


rue La Pérouse, Paris, 16€. 


Koukourouj pou sauvé Ayiti (journal), Vol. 1, n° 6 et 7, septembre- -octobre 1982, P.0. 
Box 622, Uphams Corner, Dorch. Ma. 02125, USA. 


Cinade Information (bulletin), 


n° 10, octobre 1982, 176, rue de Grenelle, 75007 Paris. 


Théo Buss (Service d’information Tiers-Monde, Lausanne). 


Claude Martin (Centre haïtien de recherches et de documentation, Genève). 


La commission Tiers-Monde de l’Église catholique de Genève. 


La commission Tiers-Monde de l’Église nationale protestante de Genève. 


La situation des droits de l’homme en Haïti, Communication présentée à la division des 


droits de l’homme des Nations Unies. 


Haiti Chita Tandé (bulletin), 
des droits de l’homme en Haïti 


n° 6, juin 82, Bulletin d’information édité par le Comité français 


Information Caraïbe ICAR (bulletins), Centre Gabel, B.P. 958, 97176, Pointe-à-Pitre Cedex, 


Guadeloupe 


Agence Latino-américaine d'Information, Inc. ALAI (bulletins), 1224 ouest, rue Ste- 
Catherine, n° 403, Montréal, Qué., Canada, H3G 1P2. 


Haïti Presse (journal), IVe année, n° 49, octobre 82. 


Min Nan Min (journal), Journal Komité Ayisyin-yo nan Baamas, Niméro 11, novarnm 1982. 


Conjoncture, n° 2, automne 1982, conjoncture politique au Québec, Éditions FOCOSME 
ves Albert Saint-Martin, 5089, rue Garnier, Montréal, Qué., H2J 371. 


Magloire-Castille, Des larmes de sang (prose et poésie), Kauss-Éditeurs, Collection Dias- 


porama, 1982. 
Disques 


Raymond Chassagne, René Philoctète, Poètes d'Haïti, dits par Anthony Phels, PC105, 


Productions Caliban, Montréal, 1982. 


Collectif Paroles — 19 


Diaspora 


« Alphabétisation en créole » 
sans point d'interrogation 


Le texte d'Emile Ollivier sur le choix de la langue d’alphabétisation dans 
lémigration haïtienne de Montréal continue de susciter des réactions. L'auteur de 
cette mise au point est responsable de l'édition du texte du Sant-Na-Rive par la 
= Direction générale de l'éducation des adultes 

au ministère de l'Education du Québec. 


n dialogue avec le texte d'Émi- 

le Ollivier — « Alphabétisation à 

Montréal en créole ? » (Collectif 
Paroles, n° 18, 1982). D'abord en tant 
qu'éditeur, puisque l'édition d’A/phabé- 
tiser en créole au ministère de l'Educa- 
tion a suscité des critiques. Je les rap- 
pelle : la Direction générale de l’éduca- 
tion des adultes, a « choisi de diffuser et 
en quelque sorte d’officialiser unique- 
ment les points de vue du Sant NA 
Rive ». En conséquence, le débat sur la 
langue d’alphabétisation serait préma- 
turément forclos, du fait de l’unilatéralité 
du point de vue et du fait du lieu d’édi- 
tion, de la position de pouvoir qu'il 
représente. 


Une précision d’abord sur la politique 


de l’édition en alphabétisation. Jusqu'à 


maintenant, nous avons publié trois 
types d'ouvrages : des comptes rendus 
de séminaires, donc de discussions sur 
certains thèmes ; des recueils d’articles 
sous le titre ALPHA ; des monographies 
de centres d’alphabétisation, clairement 
identifiées au collectif auteur. Le recueil 
du Sant NA Rive entre dans cette der- 
nière catégorie, au même titre que le 
précédent Alphabétisation à repenser, 
du Carrefour de Pointe-St-Charles. Et je 
souhaite vivement qu'il y en ait d’autres. 
Ce n’est donc pas dans ce type de publi- 
cation qu'il y aurait place pour le débat 
souhaité par E. Ollivier, mais dans la 
série ALPHA (qui, entre nous, est avide 
d'articles cuisinés, odorants et épicés 
tant beaucoup de cette littérature péda- 
gogico-développements-fonctionnaliste 
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sur l’alphabétisation est dans le style 
« junk-food »). 

Mais au-delà de cette précision for- 
melle, il y a évidemment des stratégies 
d'édition qui rendent compte de la 


par Jean-Paul Hautecoeur 


sélection des écritures, stratégies qui 
renvoient à une analyse du champ de 
l’alphabétisation au Québec, des rap- 
ports de forces qui le dynamisent. Les 
publications en alpha ont voulu être par- 
tie intégrante et active — voire activante 
— de ce terrain. Elles ne se sont jamais 
présentées sous les couleurs du neutra- 
lisme scientiste (pouvoir assis de la con- 
naissance légitime), ni dans le costume 
du journalisme libéral (refléter la diver- 
sité, le pluralisme prescrits), ni comme 
émissaire patenté d'une quelconque 
idéologie d'Etat («agit-prop» de la 
DGEA). Elles ont clairement milité pour 
une alphabétisation populaire et auto- 
nome face aux pratiques dominantes de 
l’enseignement dispensé par l'appareil 
d'éducation des adultes : une position, 
une fonction et une action, marginales 
certainement dans une loge d’un minis- 
tère, mais acceptées (ou tolérées) vu la 
marginalité du sujet, son affinité avec 
certaines priorités d'intervention en 
milieux défavorisés, aussi sa « bonne » 
acceptabilité publique exprimée par un 
humanisme larmoyant mais aussi par 
des revendications socio-politiques pré- 
cises. Donc, stratégie explicite de chan- 
gement des pratiques dominantes en 


alphabétisation et de légitimisation de 
pratiques alternatives par les moyens 
du discours et de sa mise en marché. 

Stratégie aussi d'animation du milieu 
de l’alphabétisation, très maijoritaire- 
ment institutionnel, organisé suivant la 
structure hiérarchique de l'appareil 
d'éducation et pratiquant généralement 
l’alphabétisation suivant le modèle de 
l’école en ayant intériorisé son fonction- 
nement. Cette stratégie a consisté à 
faire connaître les expériences alternati- 
ves et les discours transversaux, aussi à 
étendre le champ étroit des discussions 
sur l’analphabétisme et l’alphabétisa- 
tion aux réflexions para-éducatives 
explorant les rapports entre pratiques 
linguistiques et pratiques sociales, prati- 
ques pédagogiques et pratiques de con- 
servation ou de changements sociaux, 
etc. 


E nfin, il faut rappeler que cette acti- 
vité d'édition est menée par un ser- 
vice de recherche et que l’alphabétisa- 
tion y est conçue comme un terrain 
d’explorations et d’expérimentations. 
Ce qui s’y publie n’a pas vocation de 
reproduire pensées et pratiques domi- 
nantes — qui, dans ce domaine particu- 
lier abondent en bonne conscience — ni 
de les affiner ou de les perfectionner 
avec la caution scientifique, mais plutôt 
de les soumettre à la critique inspirée le 
plus possible de la « gaie sciencia », cet 
éthos pédagogique indispensable à la 
désalphabétisation qui accompagne 
toute alphabétisation nouvelle, libérante 
s'entend. 


Tout ceci pour rendre compte du plus 
grand intérêt à publier le petit livre du 
Sant NA Rive comme centre commur- 
nautaire autonome, comme milieu de 
promotion socio-culturelle d’une popula- 
tion immigrante des plus dépossédées, 
comme chantier actif d’alphabétisation 
où les expérimentations qui recherchent 
dans la culture populaire leurs sources 
pédagogiques intéressent non seule- 
ment la communauté haïtienne, mais 
toute la problématique de l’immigration 
des sans-terre et aussi l’alphabétisation 
autochtone populaire. 


Que ce livre puisse apparaître comme 
une provocation, on l’imagine aisément 
et l'effet était attendu. 

Qu'il «forclose un débat» ou lui 
« porte un coup mortel », c’est aussi une 
Opinion provocatrice car paradoxale et 
fort dramatique. La revue Collectif Paro- 
les a saisi la balle, c'était un lieu tout 
destiné pour le faire. Et je suis con- 
vaincu qu'il y aura d’autres joutes, là et 
ailleurs, tant le sujet en question est 
important. 


Par ailleurs, « endosser unilatérale- 
ment... les positions du Sant NA Rive », 
c'est faire passer à la dialectique et 
donc à la lutte l’autre position toute rela- 
tive de l’enseignement à la langue offi- 
cielle dans la langue officielle, position 
forte qui s'impose dans l'idéologie quoti- 
dienne (appropriée par les Haïtiens 
analphabètes) comme une évidence, 
qui est soutenue par toutes les institu- 
tions d'Etat dont une des plus sournoi- 
ses — la langue nationale — et qui est 
soumise au respect par une pléthore de 
fonctionnaires bienveillants ou surveil- 
lants, allant des contremaîtres de l’in- 
dustrie textile aux alphabétiseurs béné- 
voles jusqu'aux juristes de la langue 
francaise, et j'en passe. 

Quant au thème même du livre, 
l’usage du créole en alphabétisation au 
Sant NA Rive, je ne le réaborderai pas 
parce que ma mise au point en tant 
qu'éditeur est j'espère, suffisamment 
explicite et parce que les arguments 
d'Emile Ollivier n’ont pas invalidé ce 
que j'ai écrit dans la préface. Il se trou- 
vera sûrement des alphabétiseurs pour 
infirmer ou confirmer, dans cette revue, 
ce qui est affirmé dans l’ouvrage, à 
savoir que l’alphabétisation en créole 
chez les Haïtiens de Montréal, mais 
aussi de New-York ou de la République 
Dominicaine, est pédagogiquement effi- 
cace, culturellement désaliénante, 
socio-politiquement mobilisatrice et lin- 
guistiquement une ouverture à l'écriture 
des autres langues. 


Diaspora 


IDÉES ET OPINIONS 


Pour la 
connaissance 


En guise de mise au point sur le traitement 
des hommes et des choses du passé 


® article publié dans Collectif 
Paroles (numéro 16, février/ 

mars 1982) intitulé « Haïti/Ré- 
publique Dominicaine : la tentation 
dominicaine ») que j'ai signé, a suscité 


par Leslie Péan 


maints commentaires dont celui de Max 
Bolté qui y voit « mépris du respect dû à 
la mémoire du grand patriote que fut 
Louis Déjoie t ». Il est évident que cette 
critique dont notre travail est l’objet 
constitue une maldonne. Il s’agit ici de 
le montrer et, ce faisant, d'aborder les 
rapports entre connaissance et politique 
dans notre formation sociale. 


Invitation à la réflexion 


D isons-le tout de suite, d'entrée de 
jeu : le papier « Haïti/République 
Dominicaine : la tentation dominicaine » 
vise autre chose et non pas des indivi- 
dus X, Ÿ ou Z. C’est une invitation à la 
réflexion historique sur les rapports haïi- 
tiano-dominicains de ces cinquante der- 
nières années. Une tentative d'inven- 
taire. L'esprit du texte est celui-ci: la 
politique traditionnelle de tractations 
occultes des élites a fait honteusement 
faillite. Elle n’a servi à rien. A rien de 
bénéfique au pays. De 1930 à nos jours, 
les hommes politiques ont beaucoup 
changé, mais les choses sont restées 


les mêmes quand elles n'ont pas 
empiré. Pas vrai ? Ce n’est donc pas un 
réquisitoire contre des hommes qui pas- 
sent immanquablement, mais contre un 
état de choses qui perdure. Et avec 
lequel il faut en finir, avec l’apport de 
tous sans exclusive. Pour ce faire, rai- 
son oblige, il y a peu de place pour les 
susceptibilités. Comme le dit le docteur 
Louis Roy, « à un moment donné, il faut 
prendre du recul et ne pas penser à la 
réaction de ceux que l’on veut éviter de 
blesser. 2 » Démarche scientifique, fer- 
tile si on veut sauver un pays au carre- 
four de l’annexion. 

Dans ce travail de reconstitution de ce 
qui s’est passé, de ce qui se passe entre 
les deux pays depuis l'occupation amé- 
ricaine (puisque le révolu continue), la 
piste passe autour d'hommes, vivants 
ou morts, agents malgré eux des rap- 
ports entre les choses, à ce stade histo- 
rique. Du même coup, la curiosité scien- 
tifique de vouloir savoir le comment et le 
pourquoi de ce désastre nous force par 
ricochet à engager la discussion avec la 
classe politique ici et maintenant. Ici, de 
l'exil, puisqu'il est impossible de le faire 
au pays. Maintenant, quand la question 
de l'unité est brandie à tous les coins de 
rue. Car il importe de placer tous les 
garnements devant le fait démocrati- 
que. Combat actuel, omniprésent. 

Le souci de connaissance ne peut pas 
être rivé au pouvoir. Tant que les choses 
mêneront les hommes, il faudra s’atta- 
cher à changer les choses en voulant 
changer les hommes. Et dans ce com- 
bat, les acteurs quand ils sont identifiés 
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ne le sont qu’en tant que porteurs de 
traits pertinents. Cette conception de la 


vie ne s’en prend pas aux hommes mais 


à leurs idées. Aux néfastes invariants 
qu'elles contiennent et qui par-delà les 
générations, dans le cas d'Haïti, et pour 
ce qui nous concerne ici, fait du proléta- 
riat paysan du vulgaire bétail dans les 
bateyes dominicains. 


Le fil d'Ariane 


epuis 1980, date de publication de 

l'ouvrage de l’ex-président Franck 
Sylvain intitulé « les 56 jours de Franck 
Sylvain », la connaissance collective 
admet l’existence de relations politiques 
entre Louis Déjoie et Trujillo, via Max 
Bolté et d’autres. Ceci est explicitement 
mentionné dans la lettre de Trujillo à 
Luc Fouché publiée par Franck Sylvain. 
Cette information s’est d’autant plus 
imposée qu'il n’y a eu aucun démenti de 
Luc Fouché, Max Bolté, ni de quelcon- 
que autre membre de la classe politi- 
que. Soulignons tout de suite que l’our- 
vrage a été publié aux éditions Henri 
Deschamps et que l’auteur Franck 
Sylvain a utilisé tous les moyens de 
communication en braquant leurs pro- 
jecteurs sur sa « biographie » de combat 
pour en faire la promotion. 

À l’époque, en janvier 1980, les luttes 
démocratiques du peuple haïtien a- 
valent forcé le pouvoir duvaliérien à faire 
marche arrière et à accepter la presse 
indépendante. Aussi nombre de person- 
nalités politiques de l’opposition publiè- 
rent dans les journaux de la capitale. Ci- 
tons entre autres l’ex-président Paul 
E. Magloire3. D'ailleurs son interview, 
parce qu'elle contenait des contre- 
vérités fut l’objet de solides réfutations 
de la part de Paul Cassagnol dans trois 
numéros successifs du Petit Samedi 
Soir 4. Voilà des pratiques qui, malgré la 
dureté des critiques, ne peuvent être 
qu'à l’honneur de l'opposition. La res- 
ponsabilité commande d’excuser, de 
défendre ou d’accabler dans la pour- 
suite d’une vérité. Ethique recomman- 
dée pour que l'étude des rapports 
haïtiano-dominicains ne soit pas la 
parente pauvre de la recherche histo- 
rique. 


Ce détour était nécessaire pour mon- 
trer les vraies dimensions d’une investi- 
gation historique. La lettre de Trujillo à 
Luc Fouché à laquelle Franck Sylvain 
fait référence n’a provoqué aucune 
déclaration contraire. Personne n'est 
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intervenu pour dire que ce document est 
forgé de toutes pièces ou pour contester 
son authenticité. Il est donc tout à fait 
normal et sérieux, que deux ans plus 
tard, notre travail s’inscrive dans la 
perspective qui se dégage de cette cor- 
respondance. D'autant plus que des 
faits publics, les positions prises par le 
sénateur Louis Déjoie à l’Assemblée 
Nationale de 1946 à 1956 autorisent 
cette logique. D'ailleurs, nous avons 
exprimé les réserves d'usage à propos 
de la publication de cette lettre de Tru- 
jilo en écrivant : 


Avant d'avancer, il importe de saisir ce 
qui nous a valu la publication de la let- 
tre de Trujillo à Fouché : l’affolement 
d’une classe de politiciens devant l’ef- 
fritement d'un certain nombre de vieil- 
leries noiristes qui servaient de garan- 
ties symboliques au duvaliérisme. 
Voulant s'innocenter par devant les 
générations futures, bon nombre de 
ceux qui ont forgé les premiers tré- 
teaux noiristes sortent de leur mutisme 
traditionnel et font des montages pour 
accuser le mulâtrisme de tous les 
maux. Ainsi s'explique la publication 
par l’ex-président Franck Sylvain de la 
lettre de Trujillo à Fouché qui éclaire 
du même coup bien des combines 
dans les rapports entre les élites haï- 
tiano-dominicaines 5. 


| est clair donc, et cette citation le 

prouve, que tout en suivant une ap- 
proche rigoureuse, nous avons tenu à 
préciser que nous ne sommes pas 
dupes de l’enlisement coloriste. Mais il 
semble que malgré tout, pour certains, 
cette démarcation n’a pas suffi. C’est 
bien dommage. 


Le texte n'est pas une attaque contre 
le Déjoisme ni un affront à la mémoire 
de Louis Déjoie. C’est la simple consta- 
tation qu’il n’a pas échappé à l’étau tru- 
jilliste. Ne pas le dire, c’est remodeler 
l’histoire. On ne lui jette pas la première 
pierre mais pas question non plus de lui 
donner un chèque en blanc. La recher- 
che n'est qu’à ses balbutiements et 
nous ne savons pas encore ce que con- 
tiennent les archives dominicaines. Car 
il y a des déroutants antécédents. Il a 
fallu la réédition du PROCES DE LA 
CONSOLIDATION pour nuancer de 
beaucoup l'opinion des générations 
actuelles sur des hommes tels que 
l’amiral Killick, etc. Atancion pa kapon. 
Ni piété, ni traitement idéologique. 


Et c’est là toute la différence entre 
celui qui tient un journal de bord et un 


autre qui se souvient de la postérité 
après coup. Montrant l’invraisemblable 
vérité de la capitulation de toute une 
classe politique devant le trujillisme, 
nous avons parlé de Vincent, Lescot, 
Estimé, Magloire, Déjoie, Duvalier, etc. 
Nous avons parlé de l’insouciance scan- 
daleuse, aux bords de l’aberration, de 
«treize gouvernements successifs, de 
lextrême-droite au centre, (qui) n’ont pu 
trouver de solution réelle pour remettre 
en cause ce trafic 5 ». Aucun effacement 


de mémoire devant  l’alchimie 
politicienne. 
L’ex-président Daniel Fignolé a 


remarqué qu'il ne méritait pas d’être 
placé dans cette ligue car il n’aurait seu- 
lement passé que 19 jours au pouvoir et 
qu'il n’a pas eu le temps voulu pour faire 
le nécessaire 7. Nous avons pris note et 
nous rectifions. Mais, disons tout de. 
suite que si l'éclairage est projeté là, il y 
a encore des zones d'ombre dans la 
pratique de cet homme d'Etat sur la 
question de l'engrenage trujilliste. Un 
exemple. Tout le monde en 1946 a l’in- 
telligence des choses entre Trujillo et 
Lescot. La correspondance entre ces 
deux dictateurs a été dactylographiée et 
reproduite à des milliers d'exemplaires. 
On y a lu donc, comment les deux « trai- 
tèrent en vulgaire mercenaire » l’ex- 
colonel D.P. Calixte. Pourtant, avec 
l'audace des coquins qui mènent ce 
pays, ce dernier se présente aux élec- 
tions de 1946 et trouve, par surcroît, 
l'appui de Daniel Fignolé. Pourquoi ce 
soutien à un agent trujilliste ? Pourquoi 
cette collaboration ? Les ruses de la rai- 
son ? Mordante ironie pour celui qui plus 
tard écrira sur le Bahoruco. Pas besoin 
de prescience pour comprendre que 
c'était un mauvais choix. Et à distance, 
cela ne paraît pas plus cohérent. Qui dit 
mieux ? 

En tenant donc le fil d'Ariane des bra- 
ceros nous voyons défiler toute la classe 
politique de ces cinquante dernières 
années. L’impartialité commande ce 
jugement. Il est donc indiscutable (à 
moins d’avoir perdu le bon sens) que le 
gouvernement de l'ex-président Paul 
E. Magloire a été partie prenante de la 
« domestication consentie ». On connaît 
le mot de Sternberg. Pas besoin de 
mener une enquête longue et minu- 
tieuse pour découvrir un mort dans le 
cadavre. Un fait est clair. Les malheurs 
du prolétariat paysan haïtien en Répu- 
blique Dominicaine ne sont pas seule- 
ment imputables au pouvoir des Duva- 
lier. Depuis 50 ans, combien d'hommes 
d'Etat, députés, sénateurs, présidents, 
a l'exception des Max Hudicourt en 


1946, Daniel Fignolé en 1952, Alexan- 
dre Lerouge en 1980 ont protesté à 
visière levée contre le trafic des brace- 
ros ? Combien et Quand ? 


Complot contre la qualité 


t maintenant faisons le passage. 

Du particulier au général. Le po- 
litique et bien sûr la politique jouent un 
rôle dans le développement de la 
science et de la connaissance. Fort sour- 
vent, et ce depuis les temps d’un Gali- 
lée, ce rôle est d'empêcher de connaître 
le dessous des cartes. Et il s’est trouvé 
des clercs pour appeler cela centra- 
lisme.. C’est que l'ignorance est le ter- 
rain privilégié de la manoeuvre, et en 
l'absence d’une politique scientifique, 
donc dans les milieux où le dogme cons- 
titue un pain quotidien, la terreur est la 
voisine de la recherche, de la pensée et 
de la liberté. 

Dans notre pays, ce rôle néfaste 
d'obstruction au savoir du politique est 
particulièrement accablant. On sait 
comment un Boyer ordonna la fermetu- 
re de la première université du continent 
américain, l’université de Santo 
Domingo. On sait aussi comment, sans 
gêne, il devait déclarer que « créer des 
écoles, c’est ensemencer la révolu- 
tion ». On me dira que c’était hier et que 
la politique des ignares a été par la suite 
abandonnée. Quoi de plus faux. On 
peut s'en rendre compte par le nombre 
de cadres fauchés par le duvaliérisme. 
Ce combat contre la valeur, ce complot 
contre la qualité est une constante dans 
l’histoire d'Haïti. Ce qui explique que 
nombre de gens capables sont obligés 
de renoncer à vivre au pays. On refuse 
de donner au scientifique son autono- 
mie relative. Le sort de la connaissance 
a été toujours lié aux caprices du pour- 
voir qui, du fait qu'il ne respecte même 
pas la Constitution, n’a jamais conçu 
l'idée d'offrir des garanties statutaires 
(les rendant ainsi indépendants) à l'in- 
telligentsia, au savoir et à la technique. 

Cette réduction à néant de toutes les 
initiatives de qualité a souvent été impur- 
tée à l’absence d’un climat démocrati- 
que, absence concourant à la promotion 
des basses passions et émotions. Expli- 
cation tautologique. De toute façon, on a 
vu des pouvoirs autoritaires accepter 
l'existence des progressistes avec tou- 
tes les contradictions que cela introduit. 
Au Nigéria, c'est le retour de l’intelli- 
gentsia ibo, Ojukwu compris. (Pour 
mémoire, Haïti avait reconnu le Biafra). 


Au Brésil, c'est l'apertura et même 
avant cela, la répression des militaires 
tclérait des espaces de liberté. On a vu 
le CEBRAP (Centre Brézilien d'Analyse 
et de Planification) de Sao Paulo fonc- 
tionner à plein rendement et son direc- 
teur Fernando H. Cardoso publier des 
dizaines de monographie critique dont 
l’une sur les impasses de l’autorita- 
risme. Tout cela s’est fait (sans un 28 
novembre 1980) parce qu’il y a dans 
toutes les classes sociales d’abord 
volonté de construction nationale. D'où 
la tolérance des hommes du pouvoir, 
d’où la vigueur mais aussi le dosage des 
luttes populaires pour parachever la vic- 
toire démocratique aux urnes sans 
excès ji.e. création de journaux, de 
syndicats, de partis politiques, d’asso- 
ciations diverses, etc. D'où aussi et sur- 
tout le fait que cette volonté de change- 
ment, de libéralisation n’est pas restée 
au niveau de la parole (tant du côté du 
pouvoir que de celui de l'opposition) 
mais est passée à l'acte. Les résultats 
des élections de Novembre 1982 l'ont 
amplement prouvé. Bien entendu tout 
n’est pas là-bas rose mais on est sur la 
bonne voie. Au commencement était 
l’action. 


Comme on le voit, il y a d’autres exem- 
ples, d’autres pratiques inaugurées dès 
que triomphe la volonté de construction 
nationale. Ne parlons pas du Venézuela 
où l’on a vu d’ex-dirigeants guerillos 
passer de la montagne au parlement. 
Un Theodoro Petkoff a été élu à l’As- 
semblée Nationale à Caracas malgré les 
intérêts pétroliers. Dans un pays comme 
la France où nous semblons imiter tant 
de choses, il y a des rapports différents 
entre la connaissance et le pouvoir poli- 
tique. Et cela ne date pas d'aujourd'hui. 
Comprenant que la politique est un lieu 
de prédilection où l'insignifiance peut 
faire carrière, Napoléon prendra des 
mesures pour que le gouvernement ne 
soit pas livré « aux imbéciles et aux intri- 
guants ». 1! déclare : « Je veux surtout 
une corporation parce qu’une corpora- 
tion ne meurt point... Une corporation 
qui n'ait d'autre ambition que celle 
d’être utile et d’autre intérêt que l'intérêt 
public. Il faut que ce corps ait des privi- 
lèges, qu'il ne soit pas trop dépendant 
des ministres et de l’empereur. Je 
veux un corps dont l'administration et 
les statuts deviennent tellement natio- 
naux qu’on ne puisse jamais se détermi- 
ner à y porter légèrement la main 8. » Le 
mimétisme fonctionne seulement pour 
le mal. Pas pour le bien. Cela semble 
bien être la norme en milieu haïtien. 


Car comment comprendre que du 
pouvoir répressif de Port-au-Prince à la 
droite ou à la gauche en exil, les mêmes 
pratiques dévirilisantes soient parta- 
gées ? Pour le pouvoir, il ne faut pas 
d'évaluation critique de François Duva- 
lier, Dumarsais Estimé, Lysius Salo- 
mon, Faustin Soulouque, Jean-Jacques 
Dessalines, etc. Pour la droite, une cer- 
taine droite, le même traitement s’appli- 
que à Louis Déjoie. Pour la gauche, une 
certaine gauche, c’est le même rituel 
pour Jacques Stephen Alexis, etc. 
Etrange phénomène. Quel accord ? 
Quelle ressemblance ? La plus grande 
unité est faite sur les méthodes de con- 
naissance et donc de pouvoir entre des 
groupes théoriquement opposés mais 
qui ont en commun la peur de la démo- 
cratie, du pluralisme et de la différence. 
Is ne sont pas les seuls dans cette 
mare, mais nous ne traiterons pas ici de 
l’insignifiance. 

Dans tous les. cas, le procédé utilisé 
est de s’attaquer à ce qu’on nomme les 
« Savés», éternels boucs émissaires 
des pouvoirs. On prétend que ce sont 
des apatrides, des gens qui s’attaquent 
à la mémoire des personnages histori- 
ques, des gens qui sont inutiles et donc 
bons à faire disparaître. L’aversion est 
suscitée et encouragée contre eux. La 
peur envahit les esprits et les inhibitions 
créées s’entretiennent, bloquant ainsi la 
recherche professionnelle. L’atout 
essentiel de cette terreur est l’analpha- 
bétisme du peuple qui offre un terrain 
d'élection à la politicaille. Souvent, l'in- 
quisition sera menée par des gens let- 
trés avides de pouvoir, généralement 
des ratés, qui utilisent la peau de certai- 
nes théories pour légitimer les massa- 
cres et faire le nivellement par le bas. 
L'auto-censure fait le reste. Cette ten- 
dance à combattre la connaissance 
ouvertement, subtilement fait beaucoup 
de malheurs en milieu haïtien. Cela crée 
un sordide conformisme générateur de 
tous les ratages dont nous sommes 
victimes. 

Ces pratiques contribuent à l'inertie. 
Elles ne suscitent pas la confrontation 
permanente nécessaire pour produire le 
nouveau. Et puis, ce n’est pas le legs de 
la recherche sérieuse chez nous. Car, il 
y a aussi des repères de valeur. En effet 
comme le souligne l'Oncle, «il ne faur- 
drait pas qu'un pessimisme incondition- 
nel nous fasse conclure que ce pays 
n’est habité que par une tourbe de che- 
napans du haut en bas de l'échelle. Il y 
a toujours eu une minorité d'hommes 
dont la probité simple et l’infaillible droi- 
ture ont contrasté constamment avec 
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ceux qui se regorgent en fanfaronnade 
de pharisiens* ». On peut essayer de 
condenser cette filiation des partisans 
de la recherche de la manière suivante. 
Condensation non-exhaustive. À côté 
des travaux hors pair d’un Thomas 
Madiou ou d’un Semexant Rouzier on 
comptera les recherches et apprécia- 
tions d’un Edmond Paul sur la « Révolu- 
tion » de 1843, sur le gouvernement de 
Salomon les élaborations d’un Anténor 
Firmin sur Dessalines qu'il nomme « l'il- 
lustre héros » animé d’un « réel patrio- 
tisme » mais dont il reconnaît les faibles- 
ses dans un verdict tranchant. Firmin 
écrit: «Le pouvoir absolu, accordé à 
tout autre, pourrait peut-être s'expliquer 
par le sentiment de la haute supériorité 
intellectuelle et morale reconnue en 
celui-là; mais accordé à Dessalines, 
c'était la condamnation du peuple haï- 
tien à l’abatardissement national 10. » II 
refuse du même coup l’ordre symboli- 
que, le coinçage du colorisme. Il est 
aussi impartial pour Pétion. De ce der- 
nier, il dit : « Par sa nomination de prési- 
dent à vie, il atteignit les limites de la 
nullité politique. » On peut penser que 
Firmin est à contre-courant pour des rai- 
sons politiques. C’est tout le contraire. 
En chercheur objectif, il ne laisse pas sa 
sensibilité politique faire osbtruction aux 
données. En partisan de la connais- 
sance, il ne va pas par quatre chemins 
et fustige Jean-Pierre Boyer dans un 
texte qu'il n’hésitera pas à soumettre à 
Boyer Bazelais. Ce dernier, après l'avoir 
lu dit à Firmin : « Ne croyez pas du tout 
que je sois froissé, mon cher ami, je 
n’en suis qu’attristé. Et si j’ai un mobile 


sérieux pour désirer le pouvoir, c'est 


celui d’être à même de réparer les torts 
de mon grand-père.» La hauteur de 
vues qui se dégage d’un tel jugement se 
passe de commentaires. On est en face 
du respect pour les choses de l'esprit. 
Et on peut continuer à énumérer ces 
charnières avec les travaux d’un Jean- 
Price Mars sur Boyer Bazelais, Vilbrun 
Guillaume Sam, Anténor Firmin, pour 
arriver aux enregistrements de la 
cruauté d’un François Manigat étalée 
par Alain Turnier dans « Avec Mérisier 
Jeannis », et enfin à Roger Gaillard avec 
« Les blancs débarquent », cette écoute 
systématique de toutes les fissures de 
notre société devant l'offensive améri- 
caine. || y a dans les oeuvres citées des 
passages contradictoires et des inter- 
prétations confuses que la critique infor- 
mée a relevées ou relèvera. Ce qui nous 
intéresse ici c’est la trace décisive du 
sens de la recherche qui se lie dans ces 
travaux réalisés sur le sol ferme d’une 
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vision historique qui ne se dérobe pas 
constamment sous les pieds de ceux 
qui y marchent. Oeuvres se situant dans 
un mouvement de régénération affi- 
chant des prétentions à la poursuite de 
l’universel, de la démocratie contre le 
glissement sans fin des dictatures. Pour 
une rupture, loin du délire apologétique 
et de la rumeur indéfinie. 


Pendant longtemps, la droite a eu le 
monopole des pratiques a-scientifiques. 
Mais depuis quelque temps, la gauche 
s’en mêle. En effet, au nom de quoi est- 
il interdit de discuter des fantasmes 
d'un dirigeant politique de gauche ? 
Fantasmes inscrits de toute façon dans 
la problématique du merveilleux. Fan- 
tasmes qui sont ceux de notre généra- 
tion, de notre peuple. Fantasmes de 
tous les groupuscules et de leurs diri- 
geants s’auto-proclamant avant-garde 
et secrétaire général, etc. Fantasmes 
d'organisations politiques n’ayant 
aucune attache sérieuse avec la pay- 
sannerie mais qui clament sur tous les 
toits leur identification à elle. Des 
rêves ? Non, si la pratique colle à la 
théorie. Oui, si cela ne reste qu'au 
niveau de la rhétorique. Il faut donc en 
discuter et on a quand même assez de 
recul pour le faire. Au risque de 
déplaire. On ne peut pas continuer à 
faire les analyses en aparté et l’histoire 
à huis clos. Il est temps de mettre fin à 
ce cabotinage. 


C'est grave, au point qu’on ne peut 
que rire (il faut l'avouer) de la guerilla 
qu'il faut livrer aux hommes politiques 
haïtiens de ces 50 dernières années 
pour leur soutirer une lettre, une page, 
un commentaire écrit sur leur pratique 
d'hier. On se croirait en théologie telle- 
ment la pratique de ces hommes politi- 
ques est traitée en chose sacrée. On 
cultive le mystère sur tout. Question de 
garder ses chances dans un milieu où 
chacun se sent pousser une irrésistible 
vocation présidentielle. Car après Jean- 
Claude Duvalier, pas besoin d’être 
ambitieux ou malicieux pour postuler à 
la première magistrature dans la Rome 
de la politique héréditaire. Or, c’est jus- 
tement à ce niveau que le changement 
doit être fait. Pour inaugurer de nouvel- 
les exigences. A l'instar des Maccabée. 


La chouette de Minerve 


est peu à peu que l’histoire s'écrit. 
Au fur et à mesure que les langues 
se délient les explications sont complé- 


tées et modifiées. Des faits nouveaux 
peuvent bien venir invalider notre con- 
naissance d'aujourd'hui. Car l’histoire 
est en perpétuelle construction. II 
importe de sortir de la nébuleuse tour- 
mentée des palabres pour rentrer dans 
un système cohérent et rationnel d’ex- 
plication. Elevons le niveau des débats, 
cherchons la vérité sans préjuger ni 
avoir peur des résultats. Et surtout, ne 
brisons pas le miroir pour ce qu'il nous 
envoie de hideux de nous-mêmes. 

Après 20 ans pour Jacques S. Alexis, 
25 ans pour Louis Déjoie (nous parlons 
des choses de 1957), après 50 ans pour 
les rapports haïtiano-dominicains, c’est 
le crépuscule. L'oiseau de Minerve peut 
se lever (il se lève toujours tard) pour 
nous aider à trouver le sens de l’histoire, 
de notre histoire qui bute en permanen- 
ce sur la connaissance. C’est dans les 
vérités enfouies qu'il faut aussi chercher 
la clé pour la solution au mal duvalié- 
rien. D'où la nécessité des fouilles. Pour 
cela, la recherche doit pouvoir respirer. 
Et peut-être du même coup, ces règles 
de passage feront de la politique autre 
chose : un lieu collectif pour l’utilisation 
du cerveau. Un lieu d'intelligence. Pour 
un meilleur temps à venir. 
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Diaspora 


IDÉES ET OPINIONS 


Lettre à Marie-Josée 


Propos sur la dichotomie fond-forme 


| est deux habitudes que nous n’a- 

vons pas : celle de commencer à 

partir de la pensée d’un proche, et 
celle de lui dire comment nous avons 
recu ses réflexions. C’est qu’on a tant 
d'occasions de se parler que les pro- 
chaines bousculent celles qui se pré- 
sentent en promettant d’être plus propi- 
ces à des échanges intellectuels. Mais 
les prochaines sont toujours à venir. 
Pourquoi alors ne pas te dire tout de 
suite que ton texte !, dont je viens de ter- 
miner la lecture, m’a inspiré une ques- 
tion. J'aurai d’autres occasions de te 
dire que ce fut une lecture agréable. 


I te semble que c’est initier un faux 
débat que de poser la question de « l'im- 
portance respective du signifiant (forme) 
et du signifié (fond) dans l’oeuvre d'art » 
à cause de « l’interdépendance dialecti- 
que des deux structures du texte ». Ces 
deux citations limitent la partie de ton 
texte à partir de laquelle je voudrais 
commencer ma réflexion en partant 
d’une question : Quel est l'élément 
moteur de cette dialectique ? 


Le signifiant pur ? 


e que, selon toi, Alexis reproche à 

la littérature de la « Génération de 
la Ronde », c’est d’être une forme auto- 
contemplative, sans substance, sans 
enracinement social ou historique. Alain 
Ramire et Roger Bastide, que tu cites, 
ne semblent pas tout à fait de cet avis. 


Le premier, Ramire, parle d’une litté- 
rature de « refus ». Refus de quoi? Tu 
as corrigé sa réponse en rappelant que 
«la théorie de la pureté de l'attitude 
esthétique » était une cécité « théori- 
que », donc construite et voulue, face à 
la crise nationale plutôt que d'être un 
« refus de la pompe patriotique » : tout 
formalisme vide est pompeux, et celui-là 
se voulait patriotique en se donnant 
comme l’autre face (la face propre), puis 


comme la face qui compte (parce que 
propre) et enfin comme la seule vraie 
face (parce qu'elle seule compte) de la 
Patrie. Alexis n'’aurait-il pas voulu 
dénoncer cette prétention d’une classe 
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à l’universalité haïtienne en opposant à 


ses représentants intellectuels «un 


sens de la libération humaine » ? 

Si la réponse est affirmative il faudra 
inverser l’ordre d'exposition et considé- 
rer la position d’Alexis dans le débat qui 
oppose (?) la forme et le fond comme le 
point de départ politique des notions 
d’« humanisme nouveau» et de « cul- 
ture humaine» qui sont peut-être, 
autant que des « présupposés philoso- 
phiques », d’autres positions politiques. 

Qu'importe, j'y reviendrai peut-être. 
Pour le moment je voudrais demander : 
Refus au nom de quoi ? Ramire nous en 
dit qu'il « institue la beauté et la splen- 
deur formelle comme promesse de bon- 
heur ». Je n’en suis pas tout à fait cer- 
tain. Îl est vrai qu’il s’agit de bonheur, 
d’une forme de bonheur qui ne se con- 
naît comme tel et qui ne peut se conser- 
ver comme tel qu’en maintenant son vis- 
à-vis dans l’altérité permanente. Venant 
au secours de Ramire, Bastide lui rap- 
pelle que l'art pur ne cherche dans 
l’avenir qu'un passé menacé. il s’agit 
donc de re-production plutôt que de pro- 
messe. Sa « fonction est de symboliser 
un statut social » privilégié, de donner à 
voir l’inaccessible pour briser dans le 
rêve les efforts des groupes ascen- 
dants. Tu le dis encore mieux que Bas- 
tide en parlant de « lutte ». Ce concept 
ne doit plus jamais être oublié par un cri- 


tique littéraire. 


Il est encore une fonction de l’art pour 
l’art que je voudrais souligner : sa fonc- 
tion spéculaire : on s’y donne en specta- 
cle à soi-même pour se convaincre dans 
l'imaginaire et la magie de la perma- 


nence de son être de classe. Aujour- 
d’hui que les classes dirigeantes ne 
savent plus écrire (ni lire), c’est la voi- 
ture sport et l'immense villa qui ren- 
voient à nos petits crétins l’image de 
leur bourgeoise immortalité. 


Le signifié pur ? 


e signifiant pur est une notion po- 

lémique qu'on ne trouvera jamais 
réalisée dans une oeuvre littéraire. Il est 
quand même « juste » de dénoncer les 
Ecoles et les auteurs dont la littérature 
contribue à renvoyer à l'irréalité les 
rêves et les projets de libération natio- 
nale. Une telle littérature désagrège les 
groupes sociaux dominés ; c’est indivi- 
duellement que chaque élément se pré- 
sentera pour demander son admission 
dans les classes privilégiées avec dans 
son dossier la maîtrise des codes 
symboliques, ou à défaut, des réussites 
plus terre à terre. 


Quand la polémique se veut généro- 
sité constructive, elle se fait théorie et 
impose aux formes la règle « de corres- 
pondre au contenu », de refléter « le vrai 
visage de notre peuple, ses problèmes, 
ses espérances et ses luttes ». 


Si Alexis ajoute qu’elles doivent « être 
belles, plaisantes, digestes, enchante- 
resses », c’est sans doute qu'il y a chez 
lui une double notion de la forme dont la 
première renvoie à la totalité signifiant- 
signifié qu’est la littérature qui, elle, doit 
référer de façon explicite au « vrai 
visage de notre peuple », et dont la 
deuxième se résume à la langue-usten- 
sile sur laquelle il demande un travail 
d'artiste. Il y aurait lieu de critiquer chez 
lui, comme chez les formalistes, la con- 
ception de l'existence autonome de 
cette « enveloppe » : la langue n'existe 
que pour être langage, pour ordonner, 
décrire, raconter, proposer, dénoncer, 
etc. 
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Par ailleurs, il parle de littérature et 
fait référence à des échecs littéraires : 
le réalisme socialiste et les Indigénistes. 
Dans l’un et l’autre cas le souci réaliste 
ne correspondait pas à la générosité 
qu’Alexis voudrait voir à son principe. I 
s'agissait plutôt de masquer les effets 
débilitants d’une dictature qu’on défen- 
dait encore parce qu'on la croyait por- 
teuse d’espoirs pour l'humanité, ou de 
masquer des appétits insatiables de 
pouvoir tyrannique. D’ün côté, le socia- 
lisme a foutu le camp en Sibérie; de 
l’autre, les paysans de l’arrière-pays 
sont devenus des boat-people convain- 
cus que la vie est ailleurs qu’en Haïti. 


La signification 


Qu le contenant, le contenu nous 
renvoie à l'Histoire. J'éviterai des con- 
sidérations grandiloquentes sur l'His- 
toire pour terminer en remarquant que 
l'écriture (la prose) invalide toujours les 
théories qui veulent lui donner forme 
pour nous renvoyer à la signification du 
projet littéraire. Entre le signifiant et le 
signifié il ne se passe rien : la misère se 
vit Sans mots, sauf que je peux appeler 
« misère » cette réalité inconnaissable, 
incommunicable qu'est le rapport de 
l’Haïtien avec lui-même quand il tombe 
par-dessus bord en route vers la Floride. 
On peut choisir d’en parler dans des for- 
mes «belles, plaisantes, digestes, 
enchanteresses » soit pour ridiculiser 
ces quêteux d'espérance, soit pour les 
montrer tels qu'ils se veulent être : des 
Hommes; on peut aussi chanter les 
beautés imaginaires de la terre hai- 
tienne. Quoi qu’on fasse, quand on écrit 
on signifie, c’est-à-dire qu'on se projette 
dans un avenir semblable ou différent 
du présent. On écrit pour conserver ou 
pour transformer. On peut écrire des 
bêtises ou Paysages de l’aveugle. Dans 
l’un et l’autre cas, on étale, naïvement 
où consciemment, mais jamais inno- 
cemment, sa conception de l'Homme, la 
signification du monde pour soi. « La 
jarre peut-elle être plus belle que 
l’eau ! » On a tourné la jarre, on y a mis 
cette eau; la boira-t-on ensemble ou 
entre soi ? @ 


Henri Piquion 
18 décembre 1982 


Notes 


1 « Littérature et domination», Collectif 
Paroles, n° 19, septembre-octobre 1982. 
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Monde 


Social-démocratie 
en Amérique latine 
à la croisée des 
chemins 


La capacité séductive, la résistance voire la tendance 
à l'expansion de l'idéal social-démocrate à travers 
le monde constitue un des phénomènes les plus 
contradictoires de ces dernières années. 


oilà en effet un système socio- 

politique — essentiellement ba- 

sé sur une haute capacité d’ac- 
cumulation capitaliste, souvent l’objet 
de railleries de la part d’une gauche qui 
avait de la difficulté à prendre ces 
« réformistes » au sérieux et aux atta- 
ques d’une droite qui voyait dans les 
sociaux-démocrates les fossoyeurs de 
la libre entreprise — devenir en pleine 
crise mondiale une force avec laquelle 
tout le monde a l’air de compter. On a vu 
en effet, après six ans de règne, l'impos- 
sibilité dans laquelle se trouvaient les 
partis suédois dits bourgeois de déman- 
teler l’armature des dispositions socia- 
les du régime Olaf Palme. Reagan et 
Thatcher eux-mêmes n'arrivent pas à 
appliquer dans toute sa logique leur 
politique monétariste. 

Mais le succès de la social démocra- 
tie ne se limite pas à l’Europe de l'Ouest 
ou au monde occidental, il s'étend aussi 
au Tiers-Monde. Ce qui fait un double 
paradoxe. D'un côté on ne s’attendait 
pas à ce que la social-démocratie puisse 
survivre en Europe aux années 50-60 
« où le Système pouvait sans hypothé- 
quer ses capacités d’accumulation 


absorber des concessions importantes 
au mouvement syndical ». (Bernard 
Cassen du Monde diplomatique — sept. 
80). De l’autre, cette percée politique de 
la social-démocratie dans des régions 
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du monde notamment en Amérique 
latine où elle a été longtemps mise sur 
la défensive par les communistes, est 
également sinon plus étonnant. 

Cependant ce charme peut-il opérer 
au-delà de la première conquête dans 
l’univers latino-américain ? 


La nécessaire référence 
européenne 


P our répondre à cette question il con- 
vient d'essayer de saisir les princi- 
paux traits d’un modèle social-démocra- 
te. Et, sans nul doute, ceux de l'Europe 
de l’Ouest s'imposent puisque ce conti- 
nent est non seulement la terre natale 


de la social-démocratie, mais celle-ci se 
définit encore exclusivement par ses 
modèles européens. 

Historiquement le développement de 
la sociale-démocratie semble lié à l’exis- 
tence d'une classe ouvrière, relative- 
ment nombreuse et bien organisée. 
C'est, incidemment, ce qui pourrait 
expliquer, selon certains, l’insuccès 
relatif des sociaux démocrates en 
France par rapport à des pays comme la 
Suède, l'Autriche, l’Angleterre ou l’Alle- 
magne. En France en effet, même si 
aujourd’hui l’économie est aussi indus- 
trialisée que celle de la moyenne des 
pays précités, son retard historique et la 
division de la classe ouvrière n’ont pas 
permis d'inscrire dans la mentalité 
sociale les mêmes dispositions à la col- 
laboration de classe qui prévalent dans 
ces pays. Le patronat français est 
réputé rétif. 

Cependant sur le plan des rapports de 
production, les sociaux-démocrates au 
pouvoir n'ont pas tendance à toucher à 
la propriété des moyens de production 
(les nationalisations sont restrictives 
quand il y en a), ou à la question du pour- 
voir dans l’entreprise. En ce qui con- 
cerne les décisions d'investissement 
dans l’entreprise les prérogatives des 
patrons ou managers demeurent impar- 
tagées. Il n’en va toutefois pas de même 
en ce qui a trait à la régulation des con- 
trats de travail entre salariés et patrons, 
l'éventail des salaires et des revenus et 
la protection des travailleurs et de leur 
famille. C’est le Welfare State basé sur 
une politique économique dite Keyné- 
sienne de gauche. Politique de lutte au 
chomâge, de soutien à la demande gJlo- 
bale. C’est pourquoi on a pu dire que la 
social-démocratie se situe à la pointe du 
capitalisme social qui cherche à alimen- 
ter sa propre dynamique capitaliste par 
le développement de ses capacités pro- 
ductives et la redistribution des reve- 
nus : Enfin pour reprendre la formule de 
Jean Marie Vincent du Monde diplomati- 
que une tentative de « modification des 
rapports de classe hors la production, 
dans le cadre de leur permanence en 
tant que relations sociales de produc- 
tion ». 

Quant aux programmes élaborés par 
les partis sociaux-démocrates euro- 
péens, ils étaient évidemment plus 
audacieux et ne se contentaient pas de 
proclamer vaguement la recherche de la 
transformation démocratique de la 
société par des moyens réformistes. Ils 
visaient notamment le plein emploi, la 
démocratie industrielle (comme la parti- 
cipation des ouvriers aux décisions d’in- 


vestissement et l'acquisition progres- 
sive d'actions par ces derniers) une 
sécurité sociale complète, l’égalité com- 
plète des femmes, l'égalité des condi- 
tions de travail, de logement et d’éduca- 
tion pour les immigrants de même que 
le droit de vote au niveau municipal. 
Sur le plan international, l’ensemble 
des partis sociaux-démocrates et l’I1.S. 
sont en faveur du désarmement, de la 
création d’un fonds pour aider les pays 
du tiers monde et même des luttes des 
mouvements de libération nationale. 
Bref au plan de ses réalisations effec- 
tives comme de ses énoncés program- 
matiques, la social-démocratie demeure 
un «paradis social» pour sociétés 
industrialisées dont les bases d’accu- 
mulation ne sont pas en crise. 


Les atouts politiques en Amérique 
latine 


?il en est ainsi qu'est-ce qui explique 

donc le succès des thèses sociales- 
démocrates en Amérique latine ces 
temps derniers ? 

Il n'existe pas en effet aujourd'hui un 
pays de ce sous-continent qui ne soit 
doté d’un parti ou deux partis affiliés ou 
tout au moins en contact avec l'ISS. En 
A.L. le temps n’est plus en vérité où les 
sociaux-démocrates vivaient — beaur- 
coup plus qu’en Europe — un complexe 
d'infériorité face aux communistes. 
Considérant qu'ils faisaient partie de la 
gauche, les socialistes ont toujours été 
embarrassés par la concurrence de 
leurs partenaires communistes. On a 
notamment vu durant les années 50 et 
60 plusieurs partis socialistes démocra- 
tiques tendre à se radicaliser et à se 
confondre pratiquement aux partis com- 
munistes. (Argentine, Chili notamment) 

Mais aujourd’hui si l’on peut dire que 
les succès des thèses sociales-démo- 
crates sont attribuables à beaucoup de 
facteurs, il est important de signaler les 


_Suivants : 


— La crise mondiale du socialisme 
réel qui contribue d’une facon impor- 
tante à décomplexer les sociaux-dé- 
mocrates par rapport à leurs rivaux 
de gauche communistes. | 

— L’'affaiblissement par la répres- 
sion des mouvements communistes 
locaux d’allégeance moscovite, péki- 
noise ou havanaise. 

Fidel Castro lui-même estime que 
« La propagande sociale-démocrate 
contribue en même temps au réveil 
politique et social des masses, là où 


le message marxiste-léniniste est 
totalement réprimé ». 

— L'effort de pénétration de l'1S. 
dans le monde et en Amérique latine 
depuis le Congrès de Genève de 
1976 qui se concrétisa notamment 
par : la création d'un comité socia- 
liste pour l'Amérique latine et les 
Caraïbes et par les appuis apportés 
aux mouvements révolutionnaires 
(Front sandiniste du Nicaragua, 
Front démocratique de libération du 
EI Salvador, mouvement révolution- 
naire de Maurice Bishop en Grenade 
qui s’est emparé du pouvoir par la 
force et qui a été reçu comme mem- 
bre de l’1.S. au Congrès de Madrid de 
1980). 

— La caution européenne augmen- 
tée en 81 par le triomphe du socia- 
lisme démocratique en France. 

— Enfin, historiquement la politique 
de Washington, qui, sous l'adminis- 
tration Carter semblait favoriser la 
présence de la sociale-démocratie en 
Amérique latine. D'ailleurs on peut 
se demander aujourd’hui si malgré 
les apparences l'appui ouvert 
accordé par Reagan aux « régimes 
autoritaires amis » n’agit pas dans le 
même sens. 


Les difficultés inhérentes à la 
structure socio-économique 


ependant si ces différents atouts po- 
litiques mettent incontestablement le 
vent dans les voiles de la sociale-démo- 
cratie en A.L. il n’en est pas de même 
sur le plan social. On est très loin des 
conditions socio-économiques du Wel- 
fare State à l’européenne. La classe 
ouvrière demeure moins nombreuse et 
surtout mal organisée. De larges por- 
tions de la population (paysans pauvres, 
sous-prolétariat, chômeurs chroniques) 
restent presque totalement hors-circuit. 
Mais ce ne sont pas uniquement ces 
larges portions de population non ou 
mal intégrées au système capitaliste qui 
font problème car il est indéniable que 
l'Amérique latine a connu ces derniers 
temps une croissance industrielle et une 
expansion de l’agriculture commerciale 
sensibles. La nature même des rapports 
de production capitalistes qui prévalent 
dans ces sociétés dépendantes n’ouvre 
pas non plus beaucoup de perspectives. 
L'Amérique latine reste encore le 
royaume de la plus-value absolue et de 
la surexploitation du travailleur. L’éco- 
nomie latino-américaine fait apparaître 
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d'une façon caricaturale la séparation 
des deux moments fondamentaux du 
cycle du capital : la production et la cir- 
culation des marchandises. Le produc- 
teur et le consommateur latino-améri- 
cains semblent en effet se mouvoir sur 
des plans complètement séparés. Puis- 
que — à la différence des économies 
industrielles du centre — le producteur 
n’a collectivement aucune signification 
comme consommateur, il peut être 
exploité au maximum. Même la rétribu- 
tion de son travail nécessaire n’est pas 
respectée dans un pareil contexte 
puisqu'on peut toujours le remplacer 
par une abondante armée de réserve 
qui atteint 40 à 50 % de la population 
active dans certains pays. 

Cette dissociation du producteur et du 
consommateur ne caractérise pas seu- 
lement les économies dites d’exporta- 
tion (matières premières agricoles et 
minières) mais aussi les économies 
industrielles internalisées (substitution 
aux importations) et internationalisées 
(production de biens manufacturés pour 
. l'exportation). 

Dans le premier cas, celui de l'écono- 
mie d'exportation — qui notamment 
caractérise encore fondamentalement 
des entreprises d'assemblage autour de 
Port-au-Prince — cette dissociation est 
illustrée par l'effacement des cultures 
vivrières en faveur des denrées d’expor- 
tation. La faim du producteur n’est pas 
solvable. 

Dans le cas de l’économie de substi- 
tution aux importations, les biens de 
consommation traditionnels sont nette- 
ment négligés en faveur de la consom- 
mation de luxe (autos, appareils électro- 
ménagers) plus profitable. Même si — et 
c'est là l'illusion développementiste — 
cette production vise le marché interne, 
elle est destinée à la « sphère haute » 
i.e. les classes dominantes et les clas- 
ses moyennes supérieures. Ce qui ne 
signifie pas que l’ouvrier arrive à satis- 
faire convenablement ses besoins en 
biens courants vu la maigreur de ses 
revenus et la faiblesse de ces secteurs 
industriels produisant ces biens de con- 
sommation traditionnels. 

D'ailleurs, dans ces sociétés dépen- 
dantes, quand l'offre équilibre la 
demande dans la sphère haute de la cir- 
culation, cela ne provoque pas — 
comme chez les économies industriel- 
les classiques — une conversion de ces 
biens de luxe en bien de consommation 
populaire. Il ne saurait en être ainsi car, 
dans ces sociétés, la structure économi- 
que est tellement basée sur la surexploi- 
tation du travailleur et le revenu de ce 
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dernier correspond si peu à ce niveau 
de consommation que c’est tout simple- 
ment en dehors de question. 

De fait au lieu de penser à payer une 
juste rémunération au producteur on 
préfère recourir à toute sorte de subter- 
fuge : élargissement de l'appareil 
bureaucratique, subventions aux pro- 
ducteurs, financement de la consomma- 
tion de luxe. En ce sens il est difficile de 
ne pas douter de l'efficacité d’un plan 
Marchall pour l'Amérique latine, idée 
récemment exhumée par Willy Brandt. 

Quand on épuise tous les moyens 
d'extension de la circulation de la 
sphère haute des marchandises, alors 
s'impose la nécessité de trouver marché 
pour ces produits en dehors du pays. 
C'est le stade de l’économie industrielle 
internationalisée qui, même si elle 
entraîne une modernisation des entre- 
prises, ne change pas les conditions de 
la surexploitation. On continue à rému- 
nérer le producteur au-dessous de la 
valeur réelle de son travail car il ne 
compte pas comme consommateur et 
en plus le système n’est pas intéressé à 
la reproduction de sa force de travail 
quand il dispose d’une telle armée de 
réserve. 

Ainsi quelle que soit la phase de déve- 
loppement atteint, le problème de ces 
sociétés dépendantes latino-américai- 
nes reste le même, la lutte ouvrière ne 
se livre pas au niveau du partage de la 
plus-value — comme c'est le cas dans 
les économies industrielles du centre — 
mais au niveau, même de la rétribution 
du travail nécessaire. En effet, consé- 
quence d'une mauvaise adaptation 
structurelle de ces sociétés au marché 
mondial, le capitalisme des sociétés 
dépendantes, au niveau des échanges 
internationaux, se préoccupe très peu 
de défendre son taux de profit mais 
essaie plutôt de maintenir son profit glo- 
bal par une surexploitation du travail- 
leur. Bref la nature des rapports de pro- 
duction qui prévalent dans ces sociétés 
latino-américaines découle visiblement 
des liens de dépendance qui les ratta- 
chent aux sociétés industrialisées du 
centre. 


6. peut-on sur cés bases de 
rapports de production qui condui- 
sent à la paupérisation absolue du pro- 
ducteur parler de social-démocratie ? 
« [L'injustice sociale] n’est pas seule- 
ment une des causes de la violence, 
affirment les évêques brésiliens dans 
une déclaration publiée dans « O Glo- 
blo » du 28 août 82, elle constitue en 
elle-même la forme la plus perverse de 


la violence car elle compromet la vie 
démocratique... » 


De toute façon que l’on en juge par 
ses modèles européens (schématisés 
plus haut) ou par les prises de positions 
de l’I.S., la social-démocratie ne semble 
pas se réduire à une stricte forme 
d'exercice politique dit démocratique 
même si celui-ci offrait des garanties du 
côté du multipartisme ou d’une certaine 
alternance au pouvoir. 


Si la déclaration de l'I.S. votée le 3 
juillet 51 à Francfort admet que « sous la 
pression de circonstances différentes, 
le socialisme démocratique s’est déve- 
loppé sous des formes diverses « chez 
les peuples des territoires économique- 
ment sous-développés » elle leur recon- 
naît le bien fondé de la lutte pur un 
« Standard de vie meilleur» (art. 6). 
Enfin, même si nous ne prenons pas les 
sociaux-démocrates au pied de la lettre 
— dans l’immédiat en tout cas — quand 
ils proclament leur volonté « d'assurer la 
liberté et la justice par l'abolition des 
classes sociales et du régime capitaliste 
(art. 9); même quand nous nous 
replions sur la ligne minimale de la poli- 
tique économique dite keynésienne de 
gauche, la social-démocratie ne saurait 
manquer d'éprouver des difficultés 
d’application en Amérique latine. 

Celles-ci se reflètent d’une façon évi- 
dente dans le jeu des alliances ou des 
appuis de l’I.S. en Amérique latine. La 
République Dominicaine de Guz- 
man/Blanco et le Nicaragua sandiniste. 
Il est vrai de dire que le premier pays est 
membre de l’I.S. et que l’autre ne l’est 
pas mais cela ne change rien au pro- 
blème de l’I.S. ou de la social-démocra- 
tie en Amérique latine. C’est l’apparent 
écartèlement, à la manière de l’âne de 
Buridan, entre la recherche de la démo- 
cratie formelle comme en République 
Dominicaine — où, de notoriété interna- 
tionale, les coupeurs de canne haïtiens 
sont, avec la bénédiction de l'Etat, 
maintenus au servage — et la quête de 
justice sociale dans la foulée des organi- 
sations de masse de type communiste 
avec la vigilance démocratique en sus. 
En un certain sens lI.S. se trouve 
devant la cruciale alternative de choisir 
entre une pratique qui consiste à oppo- 
ser des labels sans vérification de con- 
tenu et celle plus conséquente qui, au 
détriment de son développement quan- 
titatif immédiat, retourne certains pro- 
duits pour cause de non-conformité. © 


Pierre À. Simon 
Déc. 82 
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